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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


(La séance est ouverle à seize heures.) 


ren 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Ia séance est ouverte, 

Le procès-verbal de la séance du mardi 10 juillet a été 
affiché. 

WU n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


si D © 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Reyt un rapport fait au nm 
de la comuussion de la défense de l'Union francaise, sue la 
proposilion (n° 343, session 1955-1956) de MM. Cheikh S'dya, 
Jean Guiter, de Gouyvon, Max André, Fleury, Frey, Laurent- 
Eynac, Letourneau, Roger Levy, Rencurel, Reyt, Gabriel 
Schleiter, Schneider, tendant à inviter le Gouvernement À 
renforcer d'urgence le dispositif militaire de sécurité au Sahara 
et en Afrique occidentale française, pour prévenir les réper- 
cussions d'éventuels incidents analogues à ceux qui se sout 
récemment déroulés à Tindouf, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 263, et distribué. 

J'ai reçu de M. Pialoux un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de Ja justice, des affaires adminis- 
tratives et doman:ales, sur la demande d'avis (n° 308, session 
1955-1956), transmise par M le président du conseil des 
uinistres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
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de la France d'outre-mer, étendant aux territoires d’outre-mer, 
au Cameroun et au Togo, les dispositions de diverses lois qui 
ont complété ou modifié des articles du code eivil. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 366, et distribué. 


ce Ë © 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre Cornet un avis pré- 
senuté au nom de la commission des affaires financières, sur 
la proposition (n° 281, session 1%5-1956) de MM. Boisdon, 
Alfred Jacobson, Mme Leïaucheux, tendant à inviter le Gou- 
vernement à décider la création au sein de la section francaise 
de l'exposition de Bruxelles d'une sous-section d'outre-mer. 

L'avis sera imprimé sous le n° 367, et distribué. 


ee en 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de modif- 
cation à la composition d’une commission, s à 
Le groupe du mouvement républicain populaire, d'accord 
avec le groupe des républicains indépendants (métropole, 
Algérie, outre-mer), propose: | ge L 
M. Baudouin, pour remplacer M. Randretsa, à la commission 
d'information. À j | 
Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à y ich” à à To "| ne ME . 
à l'affichage de cette candidature. ns Le : , 
La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un délai 
minimum d'une heure, 


m— BE — 


POLITIQUE A MENER AU V!ET-NAM 
ET DANS LE SUD-EST ASIATIQUE 


Discussion d’une proposition; adSptica. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de M. Bazé et des membres du groupe des dax À 
blicains sociaux, tendant à inviter le Gouvernement, compte 
tenu des récents événements survenus au Sud Viet-Nam, à 
définir les moyens qu’il envisage de mettre en œuvre pour er" 
respecter la Signature donnée par la France aux accords e 
Genève et assurer la sécurité du corps expéditionnaire et des 
Francais d'Indochine (n°* 45 et 358, session 1955-1956). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Georges Oudard, rapporteur de la commission des rela- 
tions extérieures. Mesdames, messieurs, la proposition présentée 
le 27 octobre 1955 par notre collègue, M. William Bazé, reflète 
trois préoccupations dont la dernière, seule, demeure entière, 

Le retrait du corps expéditionnaire et les trois messages 
rédigés le 8 mai dernier à Londres, par les représentants es 
deux coprésidents de la conférence de Genève qui ont reconnu 
nécessaire le report de la date des élections générales primiti- 
vement fixée au mois de juillet de cette année, ont créé, en 
effet, au Viet-Nam, une siluation nouvelle. ; 

C'est cetle situation nouvelle que le rapport examinera en 
s’attachant à distinguer entre les responsabilités militaires et 
les responsabilités politiques qui incomberaient à la France 
signataire des accords de Genève. Votre commission des rela- 
tions extérieures se trouvera sans doute ainsi conduite, après 
avoir sensiblement modifié et le titre et le dispositif de la pro- 
position, à inviter le Gouvernement à définir la politique qu'il 
entend mener en Indochine. 

Le principe élémentaire pacta sunt servanda est à la base du 
droit international. Mais si les traités doivent être observés, 
l'obligation aussi s'impose à qui veut établir s'ils l'ont été ou 
non, de les bien connaître. La précaution est d'autant plus 
indispensable en l'occurrence que les textes auxquels j'aurai à 
me référer renferment des contradictions et peuvent prêter 
parfois à des interprétations fautives. 

Les documents finaux de la conférence de Genève compren- 
nent pour ce qui regarde le Viet-Nam: L 

jo Un accord de cessation des hostilités au Viet-Nam signé le 
20 juillet 1954 par M. Ta Quang Bun, vice-ministre de la Répu- 
blique démocratique du Viet-Nam, pour le commandement en 
chef de l’armée populaire du Viet-Nam, et par le général de bri- 
gade Delteil, pour le commandement en chef des forces de 





J'Union française, accord complété par une annexe relative au 
tracé de la ligne de démarcation militaire provisoire de la zone 
démililarisée et au tracé du secteur de stationnement provi- 
soire des forces de l’Union française. 

L'accord vietnamien est le seul des trois accords signés Je 
même jour qui contient des clauses administratives et politi- 
ques ayant pour objet de permettre aux zones nord et sud de 
vivre une existence normale pendant la période qui s’écoulera 
entre la cessation des hostilités et les élections générales ; 

2° Deux déclarations unilatérales du Gouvernement de la 
République française. La conférence a pris note de la première 
dans l’article 10 de la déclaration finale, relatif à un retrait 
possible de nos troupes au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam, 
ei yris acte de la seconde dans l’article 11 de la même décla- 
ration, concernant le respect de l'indépendance et de la sou- 
veraineté, de l'unité et de l'intégrité territoriale du Cambodge, 
du Laos et du Viet-Nam ; 

3° Une déclaration finale, en date du 2f juillet 1954, de la 
conférence de Genève sur le problème du rétablissement de 
la paix en Indochine, à laquelle ont participé les représentants 
du Cambodge, de l'Etat du Viet-Nam, des Etats-Unis d’Amc- 
rique, de la France, du Laos, de la République démocratique 
du Viet-Nam, de la République populaire de Chine, du Royaume- 
Uni, de l’Union des Républiques socialistes soviétiques. 

La déclaration finale prend acte des trois accords sur la 
cessation des hostilités et des déclarations unilatérales. Elle 
constitue, sur un point, une « décision », puisqu'elle fixe la 
date des élections générales au Viet-Nam (art. 7). La déciara- 
Uon finale est enfin considérée comme un acte de la confé- 
renge; elle a été adoptée, mais non signée par les chefs des 
delégations, le représentant des Etats-Unis qui, du reste, ne 
l'approuvait pas en entier, ayant désiré ne point être mis dans 
L'obligation d'apposer sa signature aux côtés de celle du repré- 
sanltant chinois, 

La conférence, lors de sa huitième et dernitre séance, à 
également pris note de cinq déclarations concernant toutes le 
Viet-Nam, non insérées dans les documents de la conférence 
et émanant des délégués des Etats-Unis, du Viet-Nam, de la 
France et du Cambodge. 

M. Bedell Smith, au nom du Gouvernement des Etats-Unis, 
articula de sérieuses réserves de principe que laissaient pré- 
voir les eflorts qu'avaient dû déployer les Français et les Bri- 
lanniques pour convaincre le secrétaire d'Etat, M. Foster 
Dulles, de le faire revenir à Genève. 11 déclara que son Gou- 
v“ernement « s’abstiendra de la menace ou de l'emploi de la 
menace pour modifier ces Accords, conformément à l’article 2 
de la charte des Nations-Unies qui traite de l'obligation qu'ont 
ses membres de s'abstenir dans leurs relations internationales 
ue la menace et de l'usage de la force et qu'il envisagera toute 
reprise de l'agression en violation des Accords susmentionnés 
avec la plus grande gravité et comme de nature à menacer 
sérieusement la paix et fa sécurité internationale ». 

M. Tran Van Do, délégué du Viet-Nam, de son eôté, s’en- 
gagea à faire et soutenir « tout effort tendant au rétablisse- 
ment de la paix au Viet-Nam, à ne pas utiliser la force pour 
s opposer aux modalités d'exécution du cessez-le-feu, arré- 
ces, malgré les objections et réserves qu'il a formulées 
notamment dans sa Lclaration finale ». 

L'accord sur la cessation des hostilités ne se heurtait done 
à l'opposition pratique de personne, puisque les deux seuls 
merubres réticents de la conférence reconnaissaient, de bon 
ou de mauvais gré, le fait accompli. 

Signataire de cet accord, en la personne du commandant 
en chef des forces de l'Union française, la France avait au 
Viet-Nam des responsabilités de caractère militaire qu’elle n’a 
jamais contestées. Elle devait veiller à la stricte application 
de ses clauses militaires, ce à quoi elle n'a pu s’employer que 
jusqu'au 27 avril 1956. 

Le 19 janvier précédent, conformément à l’article 10 de la 
déclaration finale du 21 juillet 1954, aux termes duquel le 
uouvernement de la République française « déclare qu'il est 
disposé à retirer ses troupes des territoires du Cambodge, du 
Laos et du Viet-Nam sur la demande des Gouvernements inté- 
ressés.. », le Gouvernement de Saigon avait réclamé le 
retrait du corps Cxpéditionnaire français, Le 36 mars 1956, les 
délégations des deux Etats chargées des conversations muli- 
laires, procédaient à la signature d’un procès-verbal fixant le 
repli du corps expéditionnaire dont le dernier départ, était-il 
indiqué, devait avoir lieu le 27 avril 1956. 

M. le ministre des affaires étrangères a reconnu le 23 février 
1956, devant le Conseil de la République, que nous nous trou- 
vions de ce fait « dans une position juridique assez curieuse 
qui résulte d’une contradiction des Accords de Genève ; en effet, 
en vertu de ces Accords, si le Gouvernement du Sud Viet-Nam 
réclame le retrait de notre conps expéditionnaire, nous devons 
accepter ce retrait, mais en vertu de ces mêmes Accords, le 
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corps expéditionnaire français est garant de la sécurité dans 
ce pays, il est garant en particulier de la protection des 
missions », ae 

Dans leur message du 8 mai 1956 à la commission interna- 
tionale de surveillance et de contrôle au Viet-Nam, les deux 

résidents de la conférence de Genève, MM. Molotov et Selwyn 

loyvd, ont reconnu à leur tour que « la dissolution du haut 
commandement de l'Union française a accru les difficultés dres- 
gées devant la commission internationale de surveillance et de 
contrôle au Viet-Nam, en ce qui concerne la réalisation des 
fonctions prévues par les Accords de Genève qui constituent la 
base de l’activité de la commission », 

Les obligations que nous nous étions engagés à assumer en 
signant l'accord sur le cessez-le-feu, étaient-elles pleinement 
remplies quand nous fûmes mis dans l'obligation non moins 
impérieuse, puisqu'elle découle d'un article de la déclaration 
finale, de retirer le corps expéditionnaire ? La réponse à la 
question est négative. 

A la date du 27 avril 1956, avaient été sans doute exécutées 
les clauses militaires les plus importantes: arrêt des hostilités; 
regroupement des forces armées de l'Union française en zone 
Sud et évacuation de la zone Nord par ces forces; remise aux 
autorités de la zone Nord des prisonniers de guerre et internés 
civils détenus au Sud du {7 parallèle, et les clauses visant 
l'exercice du droit d'option des populations, qui impliquait la 

ossibilité pour les Vietnamiens résidant en zone Sud de gagner 
a zone Nord et respectivement, s'ils le désiraient. 


Mais plusieurs autres clauses demeuraient en cours d'appli- 
cation: non-augmentation du potentiel militaire ; recherche des 
sépultures; régime de la ligne de démarcation. 


Ce dernier point comportait d’ailleurs deux aspects, celui de 
la démilitarisation de la zone prèvue par l’article 1** de l’accord 
sur la cessation des hostilités et celui de son administration. 
Le haut commandement des forces de l’Union française en Indo- 
chine était seul responsable de la démilitarisation. Les autorités 
vietnamiennes étaient, au contraire, en droit d'intervenir en 
ce qui touche l'administration, car il ne doit pas être percu de 
vue, pour apprécier exactement la teneur et la portée de 
l'accord, que les pouvoirs du haut commandemert ne pouvaient 
s'exercer que dans le cadre du respect de la souveraineté et de 
l'indépendance du Viet-Nam, solennellement reconnues par la 
France à la conférence de Genève (art. 11 de la déclaration 
finale). 

La même remarque doit être faite en ce qui concerne la 
sécurité de la commission internationale pour la surveillance 
et le contrôle au Viet-Nam. La responsabilité du maintien de 
l'ordre au Sud du 17° parallèle appartenait et appartient encore 
au Gouvernement vietnamien. Mais le haut commandement des 
forces de l’Union française en Indochine assurait toute la pro- 
tection possible aux membres de la commission. 


Quant à l’article 14, alinéa c), sur l'interdiction des repré- 
sailles, son application n'avait jamais été à la charge du haut 
commandement. L'alinéa envisagé, en effet, est élargi par l'arti- 
cle 9 de la déclaration finale, qui indique sans équivoque que 
le devoir de s'abstenir de toutes représailles incombe aux auto- 
rités représentatives compétentes des zones Sud et Nord du 
Viet-Xam. 

En précisant que l'administration des zones Nord et Sud 
serait assurée « par la partie dont les forces doivent y être 
regroupces », et non par les commandements de ces forces, et 
en indiquant d'autre part que c’est à la République démocratique 
du Viet-Nam et non à l’armée populaire du Viet-Nam que devait 
être transférée l'administration civile d'Hanvuï et d'Haïphong, 
l'article 14 (alinéa a) a consacré le fait que l'administration, 
dans le sens large du mot, de chacune des deux zones ne rele- 
vait pas des forces militaires, mais des autorités pour le compte 
desquelles ces forces agissaient, c’est-à-dire pour le Viet-Nam 
Sud, le Gouvernement national du Viet-Nam et lui seul. 


Ici encore, il convient d2 souligner que, dans le respect de la 
lettre et de l'esprit de la déclaration ve à qui consacre solen- 
neilement la souveraineté du Viet-Nam et l'engagement des par- 
ticipants à la conférence de Genève de ne pas s'immiscer dans 
jes aflaires intérieures de ce pays (art. 12), les autorités du 
Sud Viet-Nam disposaient et disposent encore de l'intégralité de 
l'autorité aiministrative, que le haut commandement des forces 
de l’Union française en Indochine, et par conséquent la France, 
ne pouvaient s'attribuer en tout ou en partie. 


Le Gouvernement de la République du Viet-Nam a fait, le 
6 avril 1956, à propos du retrait du corps expéditionnaire fran- 
Sais, une déclaration par laquelle il constate d'abord que ce 
retrait « qui aura pour conséquence immédiate de diminuer le 

olentiel militaire au-dessous du 17° parallèle, ne peut que 
emoigner, de la façon la plus éclalante, un désir de paix du 
Gouvernement vietnamien », 








Il envisige ensuite les répercussions qu'aura sa décision sur 
la ligne de démareation et la commission internationale de 
surveillance et de contrôle : 

« Fidèle à cette même politique de paix, énonce-t-il au sujet 
de la première, le Gouvernement de la République du Viet-Nam 
ne recourra pas à des solutions de violence pour régler ses pro- 
blèmes et maintiendra les données de fait de l'état actuel de 
la paix. 11 ne cherchera pas à violer par la force la ligne de 
démarcation ct la zone démilitarisée, telles qu'elles résultent 
de la situation de fait existant à l'heure présente au Viet-Nam. 

« Il cherchera la réunification du pays, qui lui tient à cœur, 
par t : les moyens pacifiques, notamment par voie d'élections 
démocratiques et vraiment libres, quand les conditions de 
liberté auront été réellement réunies, comme il l'a déclaré à 
maintes reprises », 

Il proclame ensuile, relativement à la commission internatio- 
nale de surveillance et de contrôle : 

« Le Gouvernement de la République du Viet-Nam, non signa- 
taire des accords de Genève, continue à ne pas reconnaitre leurs 
dispositions. Cependant, il considère la commission de contrü!e 
comme un organisme œuvrant pour la paix, En raison de ectte 
communauté d'objectifs pacifiques, il continuera à lui apporter 
une coopération effective, assurera la sécurité de ses membres 
et facilitera dans toute la mesure du possible l'accomplissement 
de sa mission de paix. 

« Par le rappel des principes permanents de la politique viet- 
namienne à propos des questions précitées, le Gouvernement de 
la République du Viet-Nam eniond marquer une fois de plus sa 
claire volonté de sauvegarder l'indépendance du pays, la paix 
ex la liberté dans le Sud-Est asiatique. » à 

Le Gouvernement de Saïgon, dans sa déclaration d'avril 1956, 
reprend simplement sous une forme moins concise l'essentiel 
de ce qu'on avait entendu en juillet 1954 de la bouche de son 
délégué à Genève, M. Fran Van Do, qui s'était déjà engagé À 
ne pas utiliser la force pour s'opposer aux modalités d'exécution 
DEEE, lesquelles impliquaient la reconnaissance de 
2 gd de démar ation actuelle, et l'acceptation de la présence 

>mmission internationale de surveillance et de contrôle 
dans le Sud Viet-Nam. On peut considérer cependant que la 
coopération que lui accorde désormais M. Ngo Dinh-Diem consti- 
lue un progrès sensible, Le fait d'être non signataire des 
accords de Genève, n'empêche pas que cet Etat, comme d'autres 
dans le même cas, ait participé à la déclaration finale du 21 juil- 
let dont il ne peut nier la valeur puisque c’est en invoquant 
son article 10 qu'il à obtenu le retrait du corps expéditionnaire. 


Cet acte à provoqué la suppression de la situation juridique 
primitive qui a été remplacée par une situation de fait aux 
conséquences évidentes, Le commandant en chef des forres 
de l'Union française ne peut plus être tenu pour responsable 
des clauses militaires de l'accord sur la cessation des hostilités 
puisqu'il n'existe plus, La France ne saurait non plus conser- 
ver celte responsabilité, puisque les agents et les movens 
(haut commandement et forces françaises) ont eux-mêmes cessé 
d'exister, 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. le rapporteur. Ainsi s'est trouvée réaliste l'éventualité 
envisagée à l'artic'e 27 de l'accord sur la cessation des hos- 
tilités: les signataires, ou l’un des signataires de l'accord dis- 
paraissant, leurs successeurs dans leurs fonctions sont chargés 
d'assurer le respect et la mise en vigueur des clauses de 
l'accord, 

Les entretiens anglo-russes, qui ont eu lieu à Londres. avaient 
pour principal but d'étudier ies conditions dans lesquelles pour- 
rait s'effectuer la succession aux responsabilités particulières 
de la France, A quels résultats ont-ils abouti ? 

Mandatés par les Gouvernements de la Grande-Bretasne et 
de l'Union soviétique, le ministre d'Etat aux affaires étrangères 
de la Grande-Bretagne, lord Reading, et le premier adjoint du 
ministre des affaires étrangères de l'U. R. S. S., M. A. A. Gro- 
myko, représentant les deux présidents de la conférence de 
Genève, ont tenu, en avril et mai, onze réunions qui se sont 
terminées par la publication de trois documents relatifs à 
l'exécution des accords de Genève sur le Viet-Nam, dont le 
ton conciliant est assez différent de celui de la note soviétique 
remise le 30 mars précédent au Foreign Office qui y avait 
répondu plutôt sèchement le 11 avril, à la veille même de 
l'ouverture des pourparlers. 


IL y a lieu de souligner tout de suite que n’a pas été retenue 
la demande, présentée par le Nord-Viet-Nam et ses répondants 
de Moscou et de Pékin, de la convocation d'une deuxième 
conférence internationale, et que la Grande-Bretagne a renoncé, 
d'autre part, à soulever dans le moment la question du Laos 
comme elle l'avait annoncé à la fin de sa note du 11 avril. 
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Les deux ministres ont surtout cherché à sauvegarder les 
chiuses des accords de Genève qui ont jusqu'ici assuré la 
es au Viet-Nam, en remettant à plus tard le règlement poli- 
ique. 

Dans les trois messages que vous avez sous les veux, signés 
par les deux coprésidents, MM. Molotov et Selwyn Lloyd, mais 
qu'ils ont évidemment rédigés, et adiessés le premier aux 
Gouvernements de Ja République démocratique du Vict-Nam 
et de la République du Sud-Vict-Nam, le second à la commis- 
sion internationale de surveillance et de contrôle, le troisième 
au Gouvernement français, ils se sont dits convaincus que les 
deux parties du Viet-Nam feront preuve d’une coopération 
effective et que les problèmes, posés par la dissolution du 
haut commandement de l'Union francaise, seront en fait résolus. 
Hs leur ont demandé de prèler toutes sortes d'aides dans Ja 
réalisation de ses fonctions à la commission internationale qui 
continuera à les exercer pendant ure durée indéterminte, Le 
Iüainlien du s{utu quo remet sine die les élecions générales 
prévues pour le 20 juillet 1956, 

Tout porte à croire que, dans l'état actuel des choses, les 
concis des deux coprésidents seront entendus par l'une et 
l'autre des parles. 

L'U, R. $S. $S. et la Chine étaient avant tout préoccupées à 
Genève d'éviter l'internalionalisation du conflit et l'intervention 
américaine, 

La Grande-Bretagne désirait ne s’y trouver mèlle à aucun 
prix el ne se montrait soucieuse que de ménager la possibilité 
de développer, dans l'Asie du Sud-Est, Ja politique du pacte 
de Colombo. 

Les Etats-Unis qui ne croyaient pas au succès de la négocia- 
tion de 195% et ne le souhailaient pas, avaient formulé dans 
leur note du 14 mai sur le concours militaire qu’ils pourraient 
nous prêter en cas d'échec de la conférence, des conditions 
dont certaines ne. sont plus remplies. Il serait done absurde 
de supposer les voir prendre aujourd'hui, de leur propre 
volonté, une attitude agressive en contradiction d’ailleurs 
avec la déclaration faite à Genève par M. Bedell Smith et le 
caractère purement défensif du pacte de Manille. Le retrait du 
corps expéditionnaire français a, de plus, pratiquement désarmé 
le S. £. A. T. O. D'après une dépêche de l'A. F. P., en date 
du 29 avril 1956, présentant le point de vue officieux de Was- 
hington, il constituait, en effet, la force militaire la plus 
importante à travers les territoires couverts par ce traité et en 
formait les ,« dents ». 

Il semble done exclu que le Nord et le Sud-Vietnam, privés 
respectivement de tout appui extérieur direct, puissent se 
livrer à des actes de guerre entraînant la reprise des hostilités 
et violent de leur chef l'accord de cessez-le-feu que le pre- 
mier a signé et auquel le second s'est engagé à ne point s 9p- 
poser par la force, 

Le maintien du partage du pays entre deux autorités anta- 
goniques ne saurait nous laisser aussi exempts d'inquiétudes. 


M. Jean Guiter., C'est malheureusement exact ! 


M. le rapporteur, Le Viet-Nam entre dans la catégorie des 
Etats divisés, corume l'Allemagne et la Corée. Or, il re Serait 
pas admissible que ce que l'on soutient être dangereux en 
Europe, ne le fût point en Asie. 


M. André Bidet, président de la commission. Très bien! 


M. le rapporteur. Les repré-entants des deux coprésidents ne 
se sont ceilainement résignés à adopter celte solution que dans 
l'incapacité où ils étaient d'en faire prévaloir une autre et 
sans se nourrr d'illusions sur la réponse qu'ils recevraient 
de M. \go Dinh-Diem en invitant les représentants des deux 
parties du Viet-Nam «à communiquer au plus vite, conjointe- 
ment où séparément, aux deux présidents leur point de vue sur 
le temps qu'ils estiment nécessaire pour entamer ies consuita- 
Lons sur l'examen de la question relative à l’organisation 
d'élections dans Fensemble du Viet-Nam, ainsi que sur la date 
de ces élections grâce auxquelles doit être réaiiste l'unité 
du Viet-Narmm. 

Le gouvernement de Saïgon, en renouvelant son acceptation 
de principe pour des élections générales en vue de la réunifi- 
cation du Viet-Narm, à fait savoir, par l'intermédiaire de son 
arnbassadeur à Londres, aux deux coprésidents, que les con- 
ditions de liberté n’ex'staient pas dans le Nord et s’est, en 
somme, refusé à accepter l'offre de consultations, déjà maintes 
fois répétée, émanant de déclarations officielles du gouverne- 
ment d'Hanoï. Sa réponse constitue une fin de non-recevoir 
eur laquelle il est à craindre, sa position élant depuis long- 
temps connue, que rien ne le fasse revenir. 

Dans le message adressé au Gouvernement français par ies 
coprésidents, ceux-ci le prient de « contribuer à faciliter ies 


tâches de Ja commission internationale de contrôle et de la 
commission mixte du VYiet-Nam ». 





Le ministère des affaires étrangères, dans un communiqué 
en date du 10 mai dont vous trouverez le texte dans le rap- 
port, déclarait qu’« en ce qui le concerne, le Gouvernement 
français est décidé à ju:ndre ses efforts à ceux des autres 
parties intéressées pour que le désir exprimé par les copré-i- 
dents soit suivi d'effets », 

« Dien que ses responsabilités particulières, est-il ajouté, 
aient pris fin avec la dissolution du haut commandement, M 
France ne saurait, en effet, se désintéresser d'accords auxqueis 
elle est partie. Elle est donc prête à apporter les bons offices 
qui lui sont demandés, » 

Ce paragraphe, de beaucoup le plus important, vaut d’êt-e 
commenté. 

Les négoc'ateurs français de Genève avaient eu, dès le début, 
un double principe directeur, Les questions militaires auraie 1t 
la priorité sur les problèm2s politiques et seraient réglées 
séparément, Une d'fférence de nature serait reconnue au c3s 
vietnamien et aux cas laotien et cambodgien. Le premier is 
ces principes fut admi< par les partenaires le 29 mai et !e 
second le 19 juin 1954. 

es négociateurs, dans leur ensemble, avaient le choix entre 
un «cessez-le-feu » classique privé, par définition, pour ainsi 
dire, de garanties, où un « armistice » vérilab'e qui en coin- 
porte. Hs ont fini par opter pour un ceessez-le-feu assorti de 
garanties territoriales (regroupement) et politiques (contrô:e 
internat onal et garantie collective). La France a rempli les 
obligations qu'elle avait assumées en signant l'accord de ces- 
sation des hostilités, tant que ce:a lui a été possible, comme 
il a déjà été dit, 

Le communiqué du ministère des affaires étrangères, en 
soulignant que les responsabilités particulières de la France 
avaient pris fin avec la dissolution du haut commandement, 
parait sous-entendre que ne peuvent être pareillement quali- 
liées d'autres responsabilités qu’elle n'assume pas seule et, 
spécialement, celle concernant les élections générales prévues 
dans la déclaration finale puisque ladite déclaration a été rédi- 
gée par neuf pays, y compris le nôtre. L'article 7 relatif à ces 
élections est, du reste, une déclaration d'intention, comme l’a 
rappelé Lord Reading à M. Gromyko au cours des entretiens de 
Londres, sans que celui-ci se soit élevé contre cette manière de 
voir. Animée jar l'esprit de la déclaration finale, la France est 
toujours disposée à agir dans le sens du rétablissement de la 
paix et du règlement politique au Viet-Nam, mais de concert 
avec les huit autres pays qui ont participé à la conférence de 
Genève et à la déclaration du 21 juillet 1954. 

Telle semble bien la signification de la réserve que recèle le 
paragraphe en question, laquelle est exprimée avec une discré- 
lion sans doute destinée à prouver que la France est sincère- 
ment prête à apporter les bons offices qui lui sont demandés. 

Ceux-ci se réduiront-ils à des démarches obligeantes ou s'in- 
séreront-ils dans une véritable politique qu'il reste à définir ? 
Votre commission des relations extérieures pense que l’Assem- 
blée de l’Union française aspire à en connaître au moins les 
grandes lignes. Les liens nous unissant à ce pays, pour s'être 
transformées, nous sont pourtant chers; les intérêts économi- 
ques et culturels que nous souhaitons y maintenir, le sert des 
citoyens français qui continuent d'y demeurer et dont la sécu- 
rité et l'avenir nous préoccupent légitimement, sa réunifica- 
tion enfin qui ne sera pas l’œuvre d'un jour, tout nous pousse 
vouloir que la France ait, en cette partie de l'Asie, une poli- 
tique claire, cohérente et patiemment poursuivie, aussi éloi- 
gnée d'un jaisser-aller coupable que d'improvisations contra- 
dictoires ou fugitives. 

M. Marcei Léger. Très bien! 

M. le rapporteur. Aussi votre commission des relations exté- 
rieures vous demande-t-elle d’adopter la rar: dont M. le 


président vous donnera lecture. (Applaudissements au centre, 
sur les bancs des Elats associés et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Habib-Deloncie. 


M. Habib-Deloncle. Mesdames, messieurs, en intervenant en 
mon nor personnel dans ce débat qui s'ouvre, enfin, devant 
notre Assemblée sur le problème vietnamien, je me puis que 
me féliciter de le voir engagé tout en regrettant qu'il ne l'ait 
pas été plus tôt. Bien des semaines, bien des mois se sont 
écouiés depuis que notre collègue, mon ami M. William Bazé, 
a déposé la proposition sur laquelle nous délibérons aujour- 
d'hui. Par l'effet d'une prudence, excessive à mon sens, on n’a 
pas voulu, alors, aborder de front les questions qui nous 
préoccupaient; c’est pourquoi nous nous trouvons aujourd’hui 
devant une situation moins claire, et bien plus dégradée encore 
qu'elle ne l'était à l’époque. 

Il faut rendre hommage à M. le rapporteur de la commission 
des relations extérieures, mon ami M. le président Oudard, 
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pour l'analyse des textes, aussi objective qu'impartiale, qu'il 
vient de nous présenter, analyse réaliste, envisageant les points 
de vue de tous les gouvernements depuis les Accords de 
Genève, et considérant ces Accords sous le même angle que 
les gouvernements et leurs représentants. du 

Dès le 31 août 1954, le général Ely, commissaire général de 
France au Viet-Nam, disait: « Le corps expéditionnaire n'est 

une force d'occupation, mais le contingent fourni par la 
‘rance dans le cadre d’une organisation de défense entre alliés 
et égaux... Ainsi que les conventions de Genève le prévoient, 
le corps expéditionnaire restera au Viet-Nam aussi longtemps 
que le gouvernement vietnamien l'estimera nécessaire ». 

Le 29 septembre 1954, à l'issue des entretiens franco-ameéri- 
cains sur l’Indochine, ji! était également dit que: « la France 
était disposée à -maintenir des forces du corps expéditionnaire, 
en accord avec les Gouvernements intéressés, dans les limites 
autorisées par les Accords de Genève et dans une mesure à 
déterminer ». 

Enfin, devant notre Assemblée, évoquant le mème problème, 
M. Guy La Chambre, le 3 décembre 1954, déclarait à cette tri- 
bune : « Le seul critère admissible à cet égard éiait désormais 
le désir clairement exprimé du Gouvernement du Viet-Nam 
libre et désormais indépendant ». 


La pratique constante du Gouvernement a été de considérer 
que l'engagement unilatéral pris par la France à Genève de 
retirer ses troupes à la seule demande de l'un des Gouverne- 
ments intéressés valait pour le Gouvernement du Sud Viet- 
Nam, et cette attitude nous conduit aujourd'hui au commu- 
niqué du ministère des aîfaires étrangères qu'évoquait tout à 
l'heure M. le rapporteur, dans lequel il est clairement dit que : 
« les responsabilités particulières de la France au Viet-Nam ont 
pris fin avec la dissolution du haut commandement ». 


Pour l'instant donc — et de l’aveu même du porte-parole 
du ministère des affaires étrangères, — la France n'a plus 
aucune autre responsabilité au Viet-Nam que celle qui découle 
de sa participation aux Accords de Genève, comme l'une ou 
l'autre des puissances parties à ces Accords. 


Mais alors, quel chemin parcouru depuis d'autres déclarations 
faites par le Gouvernement de l’époque, et qui ont constitué, 
nous le croyons tout au moins, la charte, non seulement des 

ouvernements éphémères, mais du Gouvernement de la Répu- 
ique en tant que tel! C’est M. Mendès-France qui, avant Ja 
conclusion des Accords de Genève, le 7 juillet 1954, disait devart 
l’Assemblée nationale : « Dans l'hypothèse où interviendrait le 
« cessez-le-feu » négocié que nous souhaitons, et non pas une 
capitulation que nous repoussons et à laquelle le Gouverne- 
ment ne se résignera jamais, loin de signifier l'abandon du 
rôle que la France à assumé à l'égard des populations qui lui 
sont restées fidèles, l'accord qui imterviendrait fournirait la 
me que nous sommes décidés à maintenir la présence de 
a France en Extrême-Orient, afin qu’elle y poursuive sa mis- 
sion civilisatrice, pacifique et bienfaisante ». 


Le 22 juillet 1954, commentant devant l’Assemblée nationale 
Jes Accords de Genève, M. Mendès-France répétait : « Les Accords 
de Genève consacrent, évidemment, les pertes déjà subies où 
les pertes rendues inévitables par la détérioration de la situa- 
tion militaire à laquelle j'ai fait allusion au début de mes 
explications. Mais ils laissent intactes les possibilités existant 
pour la France de maintenir les positions grâce auxquelles elle 
continuera d'être présente en Extrème-Orient et d'y jouer son 
rôle ». ; 

Et devant notre Assemblée, dans le discours auquel je faisais 
aliusion tout à l'heure, M. Guy La Chambre déclarait: « Nous 
estimons que notre devoir — et c'est bien là l'objectif de 
notre politique — est de maintenir par tous les moyens notre 
présence en Indochine, aussi bien au Sud qu'au Nord. Nous 
sommes résolus à mettre en œuvre, pour faire aboutir cette 
politique, toutes les ressources, mais il est bien évident que 
nos efforts dans ce domaine auront toujours pour limites les 
engagements que nous avors souscrits et les alliances que nous 
ne voulons pas, à propos d'aucune politique, jamais nous expo- 
ser à mettre en cause ». 


A ces déclarations du Gouvernement avait d’ailleurs répondu 
le consentement du Parlement, et si, après ces débats — 
notamment après celui qui eut lieu dans cette enceinte en 
décembre 1954 — les Assemblées se sont enfermées, à propos 
du problème indochinois, dans un silence qui, avec le recul 
du temps, apparait quelque peu consternant, on trouve quand 
même trace, ici et là, des préoccupations qui n'ont cessé de 
les animer. 


Certes, nous devons dénoncer ici le triste effet des méthodes 
consistant à examiner les problèmes les uns après les autres, 
à braquer son attention sur tel ou tel point sensible du globe 
terrestre en semblant oublier les autres régions où, pourtant. 
la vie continue et où les problèmes politiques demeurent. C’est 





ainsi que 1955 fut l'année de la Tunisie et du Maroc et que, 
par le jeu de l'examen suecessif des problèmes, par celui des 
calendriers, on a oublié quelque peu l'Indochine, pme 
le Conseil de la République, le 20 octobre 1935, sur la demande 
de mes amis Michel Debré et Edmond Michelet, évoquait le 
problème et votait à l'unanimité Ge ses 234 volants une réso- 
lution affirmant encore, à l'époque — en octobre dernier, je 
le rappelle — la volonté de voir la France jouer un rôle pri- 
vilégié en Extrème-Orient. H n'est pas inulile de relire cette 
motion, car les textes demeurent, mème si nos mémoires les 
ont quelquefois laissés dans l'oubli : 

« Le Conseil de la République, considérant que le silence 
constamment gardé par le Gouvernement en présence d'actes 
répétés d'hostlité à la France a les plus graves conséquences 
pour notre prestige, nos intérêts, notre avenir, hou seulement 
en Extrème-Urient mais dans le monde entier; 

« Estime au'il est du devoir du Gouvernement de maintenir 
le ministère des Etats associés ; 

« D'engager sans tarder, avec les Etats associés, les négocia- 
tions tendant à préciser sans ambiguïté les liens qui marquent 
leur association avec la France ; 

« D'affirmer, tant à l'égard des gouvernements de ces Etats 
que des gouvernements des Etats alliés, notamment des Elats- 
Ünis d'Amérique, la politique la plus nette et la plus claire 
pour la défense de nos intérêts et l'avenir de la France. » 

Tel était le texte sur lequel l'unanimité du Conseil de la 
République se faisait encore le 29 octobre 1955. Quel chemin 
parcouru! Et comment ne pas faire nôtre, en présence du 
dernier communiqué du Gouvernement, ces paroles que notre 
collègue M. Baudouin prononçait devant la commission des rela- 
tions extérieures au retour de son voyage au Viet-Nam ? « Il 
semble qu'après les accords de Genève, le Gouvernement ait 
considéré la question indochinoise comme définitivement réglee 
et qu'on ait uniquement entrepris de faire de la liquidation 
plus que de la diplomatie dans une région qui est un des 
nœuds de la politique internationale. » 


Les accords — notre rapporteur l'a dit très justement tout 
à l'heure et nul re songera à en faire grief à ceux qui les ont 
négociés — sont équivoques. Ils sont mal rédigés; ils laissent 


place à des interprétations diverses. Lorsqu'on se trouve en 
face de textes semblables, la tâche, le devoir même d'un gou- 
vernement est de se servir de toutes les possibilités d'inter- 
prélation qu'ils peuvent offrir pour renforcer la thèse la plus 
conforme à ses intérêts propres. 


Quelles autres interprétations étaient donc possibles Eee 
le texte relatif au retrait du corps expéditionnaire ?.… L'ar- 
ticle 10 de la déclaration finale de la conférence de Geneve 
prend noie d’une déc'aration unilatérale du Gouvernement de 
la République française aux termes de laquelle « celui-ci est 
disposé à retirer ses troupes des territoires du Cambodge, du 
Laos et du Viet-Nam à la demande des Gouvernements intéres- 
sés et dans des délais qui seront fixés par accord entre les par- 
ties, à l'exclusion des cas où, par accord des deux parties, une 
certaine quantité de troupes françaises pourra être laissée dans 
des points fixés et pour un délai fixé ». 

Dès l’abord, le Gouvernement français à considéré que cet 
accord l’engageait à retirer ses trounes du Vict-Nam à la seuie 
demande du Gouvernement de Saigon. 


Dès le 2 décembre 1954, l'attention du Gouvernement et de 
notre Assemblée était allirée sur ce point, en raison de la 
difficulté d'interprétation que soulevait ce texte. En effet, le 
président du conseil, le 23 juillet 195%, parlant du statut mili- 
taire des Etats d'Indochine, avait indiqué, relatant les négo- 
tiations: « Nos interlocuteurs demandaient que la conférence 
interdit aux trois Etats de l’'Indochine de participer à toute 
alliance et de disposer de bases étrangères. Au  Viet-Nam, 
l'accord sur la cessation des hostilités contient ces deux inter- 
dictions qui ne visent pas la France ». 

Or, il était indiqué, dans l’article 5 de la déclaration finale, 
qu'aucune base militaire relevant d'un Etat étranger ne pour- 
rait être établie au Viet-Nam dans les zones de regroupeinent 
des deux parties. Il était donc bien clair que, dans les Accords 
de Genève, il y avait constamment équivoque entre, d'une part, 
le Viet-Nam, considéré comme un Etat réunifié après les é!ec- 
tions générales fixées à 1956, Etat réunifié présentant, comme 
l'Etat du Cambodge et l'Etat du Laos, un gouvernement légi- 
time, et, d'autre part, les autorités représentatives des deux 
zones, autorilés provisoires reconnues, les unes par certains 
des participants de la conférence, les autres pa: d'autres parti- 
cipants, comme autorités de l'ensemble du Viet-Nam, certes, 
maïs auxqueiles la conférence n'accordait la personnalité éta- 
tique. 

On voudra bien m'exeuser, nour la commodité de Ja disens- 
sion, de me référer à la déclaration que cetle Assemblée voulait 
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bien entendre, le 2 décembre 1954, de la part de celui qui, 
aujourd’hui, se trouve à cette tribune : 

La question suivante était posée : « Si jamais, ultérieurement, 
le futur gouvernement vietnamien issu des élections devait 
être prèt, dans une négociation, à accorder sur son territoire 
Je maintien de bases françaises, croit-on que c'est en ayant 
retiré les troupes, à la demande des autorités représentatives 
du Viet-Nam, en mars 196, qu’on pourrait, éventuellement 
l'obtenir ? » Et je lis au Journal officiel: « Très bien! très bien! 
et applaudissements sur divers bancs. » I semble qu'à l'époque 
celte interprétation n'était pas complètement étrangère à cette 
Assemblée. 

Il y aurait eu des possibilités d’union entre le Gouvernement 
du Viet-Nam réunifié et la France; ne les a-t-on pas sacriftiées 
par avance en conférant aux autorités représentatives du Viet- 
Nam des droits que la conférence de Genève n'avait conférés 
qu'au Gouvernement du Viet-Nam réunifié ? Vis-à-vis du Sud- 
Viet-Nam, par conséquent, n’avions-nous pas la possibilité d’exa- 
miner l'éventualité d'un retrait conventionnel, par libre dis- 
position du Gouvernement français, ou par libre négociation, 
Inais non pas d'un retrait obligaloire, à la simple requête d'un 
seul des participants ? C’est ce que laissait entendre, d’ailleurs, 
la déclaration de M. Mendès-France, du 22 juillet 1954, à l’As- 
semblée nationale: « En ce qui concerne le Viet-Nam, disait- 
il, le corps expéditionnaire sera maintenu dans le Sud à son 
niveau actuel. us y disposerons d’une entière liberté de mou- 
vement et nous pourrons assurer la relève du personnel et le 
remplacement du matériel nombre pour nombre. Cette clause 
est essentielle, comme vous le comprendrez aisément, pour le 
développement de l'armée nationale vietnamienne qui doit, 
dans une certaine mesure et selon des conventions qui inter- 
viendront en temps utile, relever la nôtre par accord entre 
les deux Gouvernements. » 


Quelle était donc la manière que nous avions d'accéder à 
la demande de retrait faite par le Viet-Nam ? Je ne voudrais 
pas dire ici qu’il fallait, coûte que coûte, maintenir là-bas un 
corps expéditionnaire. La France a des impératifs de sécurité 
qui l’amènent à disposer de ses forces sur tel ou tel point de 
son territoire où la République est menacée. Il était peut-être 
précieux pour nous, au moment où le retrait a été décidé qu'il 
en fut ainsi. Je ne m'élève pas contre cette mesure, mais contre 
la forme dans laquelle elle a été prise. Il y avait d'abord possi- 
bilité de n’exercer le retrait que sous forme conventionnelle. 
Au Conseil de la République, le 20 octobre dernier, M. Laforest 
qui était encore pour quelques jours secrétaire d'Etat aux 
États associés, disait: « Le Gouvernement français a répondu 
sans délai à la demande du Gouvernement vietnamien d’en- 
voyer des représentants à Paris, pour négocier, avec les condi- 
tions du retrait du corps expéditionnaire, les bases d’une nou- 
velle coopération militaire franco-vietnamienne ». IL y avait 
bien, dans l'esprit du secrétaire d'Etat, d'une part, la négocia- 
tion du retrait du corps expéditionnaire et, d'autre part, la 
simultanéité de cette dénonciation, avec les bases d’une nou- 
veile coopération franco-vietnamienne. Mais, d'autre part, le 
Sud-Viet-Nam, on nous le disait tout à l'heure, n'a pas reconnu 
les Accords de Genève. Dans quelle mesure est-1! fondé à récla- 
mer lui-même leur application, de nous qui les avons recon- 
nus ? 


Il y a dans tout accord international, même lorsqu'on se 
réclame de l'exécution d’une déclaration unilatérale, un carac- 
tère synallagmatique, un caractère de réciprocité qui veut que 
celui qui réclame l'application d’un acccrd s’estime tenu lui- 
même par les dispositions et par les engagements de cet 
accord. 

Dans la mesure même où l’on repousse une partie de mon 
analyse, dans la mesure même où l'on estime que le Sud-Viet- 
Nam était bien visé par la déclaration unilatérale du Gouver- 
nement français et par l’article 10 de la déclaration finale de 
la conférence, dans la mesure où l'on estime que c'est bien à 
lui que s'appliquaient ces textes et non au Gouvernement du 
Viet-Nam réunifié, nous étions, nous, en droit de vérifier que 
cette évacuation n’entraînerait pas la mise en jeu d'une res- 
ponsabilité française vis-à-vis des autres signataires des accords 
de Genève qui, eux, se reconnaissent liés par ceux-ci et avaient 
le droit d'exiger de nous leur bonne exécution. 

Dans un avis que votre commission des relations extérieures 
avait bien voulu accepter au mois d'août dernier sur la pro- 
position de celui qui vous parle, une analyse, sur laquelle je 
ne reviendrai pas, s'efflorçait d'établir que les seules parties 
véritables à l’accord militaire de cessation des hostilités étaient, 
d'une part, les forces de la République démocratique du Viet- 
Nam, et d'autre part, les forces de l'Union française, et que 
c'était seulement dans la mesure où il se référait à ces forces 
et à son appartenance à cette Union que le Gouvernement du 
Sud-Viet-Nam était fondé à exercer dans le Sud l'autorité repré- 
sentative de cette zone. La raison en est que les forces armées 
de l'Union française contractaient, notamment par les arti- 





cles 14 (a et c), 22, 24 et 25, des obligations, tant envers la 
commission internationale qu’envers l’ensemble des puissances 
mb à la conférence, en ce qui concerne le maintien de 
‘ordre, l'impossibilité des représailles, la démilitarisation de la 
zone spéciale, etc., et M. le rapporteur a fort justement relevé 
l’article 27 de l’accord militaire: « Les signataires du présent 
document et leurs successeurs dans leurs fonctions seront 
chargés d’assurer le respect de la mis2 en vigueur des clauses 
et dispositions du présent accord. » 


IL était donc du devoir du Gouvernement français de ne se 
dessaisir des responsabilités qu'il avait contracttes par cet 
accord qu’au bénéfice d’une puissance qui accepterait de 
reprendre à son compte les mêmes responsabilités. 

Les coprésidents et les puissances qu'ils représentent ne 
nous l'ont pas envoyé dire. Dans la note soviétique, au sujet 
des accords de Genève, adressée le 30 mars 1956 à l'ambassade 
de Grande-Bretagne à Moscou, on rappelle « que les autorités 
du Sud-Viet-Nam bénéficient « des bienfaits de l'Accord de 
Genève et de la protection que donnent les Accords sur le 
cessez-le-feu ainsi que de l’activité de la commission interna- 
tionale de surveillance »; et ces autorités refusent en même 
temps d’exécuter les dispositions de l’accord concernant la 
réunification du pays par voie d'élections libres. « L’inconsis- 
lance des allégations des autorités sud-vietnamiennes, déclare 
le Gouvernement soviétique, découle également des dispositions 
de l’article 27 de l'accord sur la cessation des hostilités au 
Viet-Nam qui stipulent que le Gouvernement français ayant 
signé ledit accord, tout comme les autorités qui pourraient Jui 
succéder dans ses fonctions au Viet-Nam, sont tenus d'assurer 
l'exécution des articles, clauses et décisions des Accords de 
Genève. On peut ajouter déjà que ce n’est que grâce à la 
conférence de Genève et aux Accords qui ont proclamé l’indé- 
endance du Viet-Nam ainsi que grâce à l'exécution, par la 

épublique démocratique du Viet-Nam et la France, des clauses 
appropriées des Accords en question, que les autorités sud- 
vietnamiennes ont reçu la possibilité d'exercer leurs fonctions 
dans la zone provisoire de regroupement des troupes de ji’ Union 
française. » 

Tout au moins si l’on ne voulait pas négocier le retrait de 
nos troupes, fallait-il constater, par une déclaration, que l'Etat 
du Viet-Nam se prévalant des Accords de Genève, devait être 
considéré comme lié par eux en ce qui concernait ta reprise 
des obligations incombant au commandement français, et 
déclarer à ce moment-là que le Gouvernement français se €: nsi- 
dérait comme déchargé, au bénéfice du Gouvernement du Sud- 
Viet-Nam, des obligations contractées. 


Le résultat de cette affaire, c'est que les coprésidents nous 
ont mis au pied du mur. Dans le message qu'ils ont adressé au 
Gouvernement français, le 3 mai dernier, se trouve une yhrase 
que la commission des relations extérieures s’est ac'crdée à 
trouver sybilline, mais qui n’est susceptible que u’une seule 
interprétation.., à mon sens. 


M. le président de la commission. Me permettez-vous quel- 
ques mots, mon cher collègue ? 


M. Habib-Deloncle, Très volontiers! 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, avec l'autorisation de l’orateur, 


M. le président de la commission. Lorsque vous interprétez la 
discussion qui s'est déroulée en commission, je suis, en tant 
que président de cette commission, obligé d'intervenir. 


M. Habib-Deloncie. Je vous en prie, monsieur le président, 


M. le président de la commission. Vous dites qu'il n’y a eu 
qu’une seule interprétation. Cela n'est pas exact, Nous avons 
été plusieurs en commission à donner un commentaire parti- 
culier du texte auquel vous allez faire allusion, c’est-à-dire le 
dernier paragraphe du message adressé au Gouvernement fran- 
çais par les deux présidents de la conférence de Genève pour 
l’Indochine ! II n’y en a donc pas eu une interprétation mais 
plusieurs. C’est la simple rectification que je voulais faire, en 
m'excusant de vous avoir interrompu. 


M. Habib-Delonck. Monsieur le président, je ne conteste pas 

ue cette phrase, qui m'a parue sybilline, ait été susceptible de 

ifférentes interprétations. Un mot a manqué dans ma décla- 
ration, je l’ai ajouté au moment même où vous alliez m'inter- 
rompre: el j'ai dit: « à mon sens ». Une seule interprétation 
peut être retenue, à mon sens, Mais bien entendu, la discussion 
est ouverte sur ce point comme sur tous les autres. 


M. le président de la commission. Il est parfaitement exact 
que la phrase reste sybilline, comme vous l'avez dit. 


M. Habib-Deloncle. Après avoir rappelé que les coprésidents 
estiment que la continuation des bons offices du Gouvernement 
français peuvent s'avérer irès utiles au moment où seront réso- 
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Jus les problèmes pratiques susmentionnés, — il s'agit des 
problèmes soulevés par le retrait du corps expéditionnaire pour 
la mission internationale de surveillance et de contrôle, et dont 
on espère qu'ils seront résolus par les autorités des deux par- 
ties du Viet-Nam, les deux coprésidents ajoutent: « En consé- 
quence, ils ont l'honneur de prier le Gouvernement français 
d'examiner cette question avec les autorités du Sud Viet-Nam 
de façon à parvenir à un accord sur les mesures à prendre, 
acvord qui contribuerait à faciliter les tâches de Ja commission 
internationale de surveillance et de contrôle et de la commis- 
sion mixte au Viet-Nam.» La phrase me paraît limpide en son 
obscurité. Les deux présidents demandent en outre que jusqu'à 
ce que soient réalisées les mesures prévues ci-dessus le Gou- 
vernement français maintienne l'actuel état de choses, 


M. Jean Guiter. « Cette obscure clarté qui tombe des étoiles! » 


M. Habib-Deloncie. Les mesures prévues ci-dessus sont celles 
qui faciliteront les tâches de la commission internationale. En 
attendant que ces mesures soient prises, le Gouvernement fran- 
çais doit maintenir l’état actuel des choses. On ne demande pas 
au Gouvernement français de ne pas s'opposer à un changement, 
on lui demande d'agir; le verbe « maintenir » est un verbe 
actif. On lui demande de maintenir l'actuel état de choses, 
c'est-à-dire peut-être sa représentation auprès de la commission 
internationale de contrôle car les forces de l'Union française 
ne sont représentées auprès de celle commission que par un 
général français. 

H peut s'agir également des engagements pris par les accords, 
et que nous avons analysés tout à l'heure. De toute façon cette 
phrase ne peut s'interpréter que par la reconnaissance au 
Gouvernement français, contrairement à sa déclaration, de res- 

onsabilités particulières dans ;a mise en œuvre des Accords. 
1 s'il advenait que, dans un désordre où la responsabilité du 
haut commandement puisse être mise en cause, des nationaux 
d'un Etat-partie à la conférence de Genève soient, par exemple, 
molestés et que leur gouvernement porte devant la cour ée 
la Haye une demande d'indemnilé pour cette raison, je suis 
convaincu, pour ma part, que la France perdrait le proces qui 
lui serait intenté. 


M. Jacques Mitterrand. Certainement, 


M. Habib-Deloncle. J'y vois d'autant plus de raisons de voter 
les conclusions du rapport, si impartial et objectif de M. Oudard. 
Car si, déjà, lorsque le Gouvernement français prétend qu'il n'a 
pen de responsabilités particulières, nous devons être attentifs 

ce qu'il détinisse une politique, combien plus devons-nous 
l'être si nous estimons, avec les co-présidents, que sa tâche, 
spécialement dans le Sud-Est asiatique, n'est pas terminée. 

Il ne faudra d’ailleurs pas que le Gouvernement se borne à 
l'examen de ia situation polilique du Sud-Est asiatique dans 
le contexte international. I faut retenir, comme l'a fait notre 
rapporteur, les liens particuliers : liens historiques, économiques, 
culturels, qui nous lient encore avec le Viet-Nam. Nous nous 
sommes aperçus — la présence de nos collègues du Cainbodge 
et du Laos sur ces bancs en est le témoignage — que la 
France avait encore, du consentement même de ces popu- 
lations, un très large rôle à jouer en Extrême-Orient, et nous 
estimons qu'il ne faut pas désesptrer de voir se nouer avec 
le Viet-Nam des liens analogues à ceux qui sont, ou rétablis, ou 
en voie de l'être, avec les deux autres Etats du Sud-Est asia- 
tique. Mais pour cela, tout en retenant les liens qui nous 
unissent à ces pays, il faudra qu'en définissant notre po'i- 
tique, nous précisions notre attitude sur queiques points. Il 
faut d'abord que la France sache ce qu'elle pense de la ques- 
Uon de la réunification du Viet-Nam. 

A cet égard, une seule idée directrice me paraît s'imposer, 
vis-à-vis du Sud comme du Nord, c'est que l'unification de 
cet Etat doit se faire sur la base des princines de la déino- 
cratie et que chacun doit regarder dans son propre camp, pour 
Voir si ces principes sont très rigoureusement appliqués. 

Dans un articie récent, paru dans un journal français, sous 
la piume d'une personnalité vietnamienne, nous avons vu surgir 
cette revendication qu'il n'était pas inutile de porter à celte 
tribune. 

D'autre part, comme l'a fait remarquer notre rapporteur, du 
fait que le Viet-Nam n'est pas unique dans la cal gorie des 
pays divisés, qui sait si, dans le cadre d'un règlement d’en- 
semble de la question des pays divisés, la réunification du 
Viet-Nam ne pourrait pas trouver une solution ? 

En outre, il faut définir les bases sur lesqueiles nous enten- 
dons reprendre avec le gouvernement de Saïgon, si possible, 
les négociations d'ensemble relatives à Ja définition de nos 
liens avec lui, ces négociations dont on nous annonçait pério- 
diquement qu'elies devaient être ouvertes et que nous n'avons 
Pas vu encore aboutir à de Liens grands résulla!s, si ce n'est 








une convention sur la nationalité, appliquée — d'ailleurs — 
avant d'être ratifiée, ce qui me semble assez contraire aux 
dispositions du droit international. 

Il s’agit de savoir si l'Union française, ou mème l'Union tout 

court, peut encore avoir un sens vis-à-vis du Viet-Nam comme 
elle en a un vis-à-vis du Cambodge et du Laos; il s'agit de 
savoir si, dans le cadre d'une coopération librement consen- 
tie, les intérêts économiques et culturels de la France peuvent 
être sauvegardés et si même, après tout, le nom du cap Saint- 
Jacques a perdu pour nous toute signification. 
Enfin, troisième impératif, il convient, je cruis, de ne 
rompre avec personne, ni au Nord, ni au Sud, de laisser 
ouvertes toutes les portes, de se tenir prêls à sulsir toutes 
les virtualités. Cela demande évidemment, mesdames, mes- 
sieurs — et ce sera ma conclusion — non point i'attitude que 
notre collègue M. Baudouin stigmatisait naguère devant la 
commission des relations extérieures, mais une diplomatie à 
la fois active et indépendante, résolue dans ses buts, habile 
dans le choix de ses moyens. 

Si le Gouvernement ne devait pas déférer à l'invitation qui 
lui sera faite tout à l'heure par une très large majorité de 
l'Assemblée, de définir sa politique à l'égard du Viet-Nam et 
dans le Sud-Est asiatique, permettez-moi de croire qu'il nous 
appartiendrait alors de faire nous-mêmes des propositions à 
cet égard. Nous prenons date aujourd'hui, mais si le Gouver- 
nement ne vient pas, soit dans cette enceinte, soit ailleurs, 
définir cette politique, il nous appartiendra, puisque telle est 
notre convenance, de faire les propositions qui s'imposent. 
Nous n'oublions pas, quels que soient les vides et les absences. 
quelle que soit mème parfois notre propre négligence de ces 
problèmes, que nous avons ici une vocalion propre qu'il con- 
viendra toujours d'affirmer, à maintenir les relations de la 
France avec les pays d'Extrème-Orient qui ont vécu près d'un 
siècle en communauté avec elle, à maintenir cette fameuse 
présence française dans le Sud-Est asiatique qui, je le disais 
tout à l'heure, était la charte de nos gouvernements. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats asso- 
cites.) 

M. le président. La parole est à M. de Gouyon. 

M. de Gouyon. Mes chers collègues, mon intervention sera 
très brève, car je n'aurai garde de m'immi:cer sur le plan 
diplomatique, sujet déjà traité de main de maitre par M. le 
président Oudard, Je voudrais simplement apporter à cette 
Assemblée queiques précisions sur la situation militaire actuelle 
au Viet-Nam. 

I n’y a plus de corps expéditionnaire. C'est pourquoi votre 
commission de la défense n'a pas jugé opportun de demander 
à être saisie pour avis de la proposition Gont nous débattons 
aujourd'hui. Cependant il reste au Viet-Nam — et je précise, 
en dehors du Cambodge et du Laos — des éléments militaires. 
Quels sont-ils ? Entre l'armée de l'air, l'armée de terre et 
l'armée de mer, il y a encore environ GX) hommes, Que 
font-ils ? On peut dire que, grosso modo, un tiers se compose 
d'instructeurs, les deux autres tiers Tiquident la situation ou 
font partie de la commission internalionale qui siège là-bas. 

Inutile de vous dire que les instructeurs doivent v rester, 
C'esi un des derniers movens nous permettant de conserver 
une infiuence au Viet-Nam. I n'est donc pas question, il ne 
doit pas l'être, dans les pourpariers actuellement en cours, 
ni d'en diminuer le p3mbre, ni surtout de les rapatrier. 

Mais pour le reste ? Comme je vous l'ai dit, on liquide la 
situation, on liquide le matériel, les installations. 

Je n'ai jamais autant regretté qu'aujourd'hui l'absence d'un 
ministre au banc du Gouvernement :; j'aurais aimé lui poser 
des questions. 


M. Thesiten. Très bien! 


M. de Gouyon. ...non pas du tout pour le gêner dans les pour- 
parlers actuellement en cours, mais simplement parce que ces 
questions doivent être postes. 

Que deviennent toutes les installations militaires du Viet- 
Nam ? Que deviennent les aérodromes ? Que devicnt ] arsenal 
de Saigon ? 


M. Jean Guiter, Très hient! 


M. de Gouyon. Le cédons-nous ? Le vendons-nous ? Transpor- 
{ons-nous le matériel amovibie ? Je voudrais savoir si, dans les 
pourparlers, il est question non pas de maintenir des fases 
— je crois le problème dépassé — mais de garder une sorte de 
pricrité, pour pouvoir poser nos avions, léparer nos batearx, 
autrement dit fa're acte militaire au-Viet-Nam, Car, messieurs, 
le proh'ème est grave, vous le sentez bien. Si, cens les pour- 
parlers actuellement en cours, nous ne gardons de priorité ni 
pour nos avions, ni pour nos troupes, il nous faudra, en rai- 
son des accords du S. E. À, T. 0. que nous avons signés — ct 
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on ge que nous honorerons notre signature — une autre 
as militaire dans Îe l'acifique. C'est un problème très grave, 
que je ne fais que poser devant vous aujourd'hui, sans vou- 
loir le trailer, mais qui viendra peut-être ün jour devant notre 
assemblée, probéme politique, probléme dip'omalique, pro- 
bléme miilaire, et en mène temps problème financier. Je le 
pose aujourd'hui, c'est actuellement tout notre devoir mais je 
voudrais bien attirer Faltention du Gouvernement sur ce 
point : «i dans les pourparlers actuels il ne nous est pas donné 
de priorité, nous devons envisager, dans un avenir proche, Ja 
création en Extrème Orient d'une autre base, Voilà pourquoi, 
messieurs, je me rallie entièrement aux conclusions du rapport 
du président Oudart qui pose la question : qu'alions-nons faire 
au Vici-Nam maintenant ? car nous v avons encore 6.000 des 
hôlres. Qu'alons-nous faire, si nous voulons rester une puis- 
sance dans le Pacifique ? (Très bien ! très Lien ! et applaudis- 
sements à qauche el au centre.) 
M. ie président, La parole est à M. Bazé. 


M. William Bazé. Wes chers collègues, il est évident que 
des rois points de la proposition n° 46 du 27 octobre 1955 
concernant « la position de la France devant les accords de 
Geneve, Ja sécurité du corps expéditionnaire et celle des 
Français d'Indochine », les deux premiers n'ont plus de 
raisons d'élre discutés, Les textes sur lesquels s'appuie M. le 
président Oudard nous en apportent la preuve. 

En revanche, les nouvelles conditions d'existence que 

connaissent aujourd'hui nos compatriotes du Viet-Nam nous 
font un devoir d'exam'ner le troisième point de la proposition, 
tout en nous abstenant cependant de nous immiscer dans les 
affaires intérieures de cet Etat souverain et indépendant. 
. L'essentiel de nos préoccupations est de sauvegarder les 
intérêts économiques et culturels auxquels nous pouvons 
pré'endre, et d'épaule: au maximum les citoyens français fixés 
à demeure, Mas nous n'oublierons pas pour autant de nous 
pencher sur le sort des réfugiés francais actuellement répartis 
dans diverses régions de la métropole. 

A cet égard, de même que pour l’ensemble des prchblèmes 
Primilivement soulevés, nous nous plaisons à vendre hom- 
mage à M. le président Oudard. L'objectivité et l'impartialité 
de son rapport mettent un terme à l'équivoque et déterminent 
les responsabilités en cause. Elles nous ouvrent également des 
horizons dont mous devons prendre conscience, comme nous 
prenons conscience que la réunification du Viet-Nam est une 
uffaire purement vielham.enne. 

Nous nous tournons alors vers notre Gouvernement et Jui 
demandons de faire en sorte que, désormais, la France ait 
dans le Sud-Est asiatique une politique claire, cohérente et 
paliemiment poursuivie, en bref, une politique de présence. 

Tel n'a pas été le cas, malheureusement, au cours des 
années écoultes puisque les déclarations solennelles et Jes 
engagements officiels se soldent par des carences regrettables 
et des abandons affligeants dont les Français d'Indochine 
continuent à fæire les frais. 

Celle situation ne peut s'éterniser sans ruiner le prestise 
de notre pays et sans créer de profondes divisions parmi les 
nôtres. 

Déjà, entre les fonet'onnaires dont une partie de la solde 
est payée en francs et les employés du secteur privé, qui 
touchent leurs émoluments en piastres intransférables, des 
comparaisons Ss':mposent qui donnent lieu à des rancœurs et 
à de l'amertune, Entre les grosses sociétés financières, qu 
ont bénéficié de t'ansferts hors du Viet-Nam, où elies ont 
effectué d'interessants réinvestissements et les moyennes et 
peliles entreprises françaises, voire les particuliers, dont Îles 
fonds restent bioqués (frès bien! très ben!) le maiaise 
s'élargit tous les jours, Les porteurs d'actions des grosses 
sociétés sont, en général, des métropolitains qui n'ont souffert 
d'aucune serviiude outre-mer, tandis que les victimes des 
erreurs accumulées constituent les trois quarts des effectifs 
de la populalion française d'Indochine. 

Mêine dans Je milieu administratif, les discriminations 
subsistent, que lon est en drot de déplorer. Entre deux fonc- 
tionnaires français di méme cadre et du mème grade, ayant 
les mines charges de famille et servant dans la même loca- 
ht, l'un rétribué par le Couvernement français perçoit les 
171% de sa solde, soit la totalité, l'autre, servant dans la 
posiliun du détachement auprès du Gouvernement du Viet-Nam 
ne percoit que les 1017 de sa solde, Celui-ci se voit de 
surcroit refuser le bénéfice des décrets en vigueur qui amé- 
+ y les trailements des personnels civils et militaires de 
"Etat. 


Nos dirigeants voudraient forcer les Français à ne pas prêter 
leur collaboration au V.et-Nam qu'ils u'agiraient pas autre- 
mel, 





Mieux encore, le personnel français du Centre national de 
recherches scientitiques et techniques du Viet-Nam, organ.sme 
qui représente un capital unique dans tout le Sud-Est asial'que, 
étant resté sur place par suite de la grande pénurie de 
spécialistes vietnamiens, est rétribué à 40 p. 100 au-dessous 
de son traitement légal. Or, le départ de ce personnel de 
qualité aurait entraîné la mort du Centre nat:onal de recher- 
ches scientifiques et techniques, c’est-à-dire l'extinction d'un 
centre culturel français de premier plan, datant d'un 1emi- 
siècle. 

Au stade d'évolution où il se trouve, le Viet-Nam insiste pour 
que nous lui fassions confiance. Nous y avons toujours une 
place privilégiée. Mais faut-il que certains de nos dirigeants 
h’aient plus la nostalgie du passé et comprennent que nous 
avons tout à gagner d'une coopération amicale que le temps 
se chargera de rendre fraternelle. Nous nous installons volon- 
tiers à l’étranger, dans n'importe quelle partie du monde. Pour- 
quoi, dès lors, déserter un pays auquel tant de liens nous 
unissent et qui devrait rester cher à nos cœurs, apres une 
longuc vie commune. (Très Lien! très bien!) 

Poser la question, c’est aborder le problème d'un change- 
ment radical de méthode: le conformisme de ceux qui jouent 
perdants et faussent l'optique de la situation, parce qu'ils dou- 
tent de nos possibilités de redressement de la France qui ne 
peut conduire à rien. 

Il faut que nos représentants dressent le bilan de la situation 

ui se présente à eux: 1° valeur des biens meubles et immeu- 
détruits ou spoliés; 2° valeur des biens identiques et des pro- 
vriétés ayant conservé leurs activités; 3° montant des fonds 
de désinvestissement bloqués sur place; 4° montant des dom- 
ruages de guerre et règlement équitable des dossiers en sus- 
pens. Ainsi, une vieille Francaise de svixante-dix-neuf ans, qui 
totalise cinquante-cinq ans d’Indochine, Mme veuve Aucoulu- 
rier a déposé son dosier dès le début, mais attend toujours ; 
un vieux Francais, mutilé de la guerre 1914-1918, qui compte 
quarante ans d’Indochine, croupit dans la misère et, comme 
tant d’autres, désespère de la justice de notre pays; 5° mon- 
tant des immeubles nouvellement réquisitionnés par l'armée et 
des immeubles dont la réquisilion a éte transférée au Viet- 
Nam, sans consultation des propriélaires; 6° indemnités de 
toutes sortes dues aux fonctionnaires et rajustement des soldes 
de ceux que nous détachons auprès des Gouvernements du 
Viet-Narp, du Cambodge et du Laos. 

Une énumération serait trop longue, mais le rapide aperçu 
qui vient d’être esquissé justifie la désignation d'une commis- 
sion interministérielle étoflée. qui se pencherait sérieusement 
sur le sort des Français d'indochine, établirait un plan en leur 
faveur et chiffrerait les dépenses d'une normalisation que tout 
le monde souhaite. 


3.000 milliards de franes ont été engouffrés dans Ja guerre. 
Quelques dizaines de millards seraient bien mieux emplovés 
dans Ja paix pour nous faire regagner le terrain que nous 
avons perdu. 

Cette mission interministérielle étoffée, émanant de l’Assem- 
blée nationale, étudierait également dans quelles conditions 
pourraient être recasés en France les réfugiés français des 
centres de Noyant, de Saint-Hilaire, de Saint-Livrade, de Biais, 
de Vigeant et d'ailleurs. L’évacuation forcée d’un nombre de 
ces réfugiés risque d’engendrer un chômage endémique dont 
l'Etat assumerait la lourde charge, alors que ces Français 
auraient pu être réimplantés en Indochine. 

Loin de nous l'idée de citiquer la commission interministé- 
rielle réduite qui fonctionne en ce moment rue de Lille. Elle 
fait ce qu'elle peut avec les moyens que l’on met à sa disposi- 
tion, mais il est difficile de réaliser des miracles dans les con- 
dilions de travail qui lui sont réservées. 

Nous savons que M. le ministre Pineau est tout à fait opposé 
à l'exode 4 vide progressivement l’'Indochine et, plus particu- 
liérement le Viet-Nam, des citoyens français y résidant aupa- 
ravant, Cependant, un bateau chargé de nombreux émigrants 
arrivera encore à Marseille aux environs des fètes du 14 juil- 
let. 11 y a là une contradiction dont la mise au point serait 
utile; car, comme l'écrivait, le 4 juillet courant, mon ami Jean 
Dubourg dans le journal de notre collègue M. Antonini: « Les 
ambassades américaine, anglaise, japonaise, italienne et 
allemande, qui n'ont au Viet-Nam, par rapport à nous, ni les 
intérêts, ni les attaches, ni les sympathies qui résultent d’un 
siècle de présence française, organisent et développent leurs 
missions ou leurs services économiques, financiers, sociaux et 
culturels, pendant que les nôtres s’amenuisent, se disloquent et 
disparaissent, pendant que nous perdons pied dans toutes les 
activités du pays. Il est grand temps que nous freinions sur 
cette pente dangereuse, que nous la remontions et que nous 
tendions la main à ceux qui nous la tendent déjà, nos amis du 
Viet-Nam, du Cambodge et du Laos. 
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JL est grand temps aussi que nous remettions en place les 
Français d’Indochine, auxquels viendraient se joindre d'autres 
Français issus de ja métropole et de l'Union française. C'est 
cela la présence francaise, et c’est la raison pour laquelle nous 
demandons à l’Assemblée de voter la proposition dont nous 
délibérons. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Raphaël-Leygues. 


M. Jacques Faphaël-Leygues. Mes chers collègues, vous avez 
entendu des juristes éminents, vous avez écouté le rapport 
remarquable de notre collègue M. Oudard et le discours si nourri 
de M. Habib-Deloncle, M. de Gouyon vous a parlé de questions 
militaires et maritimes précises avec sa compétence coutu- 
mière. Enfin, M. William Bazé également nous à parlé d'une 
manière émouvante. 11 porte dans son sang celte inimilabe 
svnthèse franco-vietnam'enne, et toute discorde entre Ja 
France et cette Asie où nous avons laissé tant de notre cu.ture 
et de notre amour, est pour lui impossibie. (Très bien! très 
bien !) ; 

Je voudrais, me tournant vers l'avenir, loin des polémiques, 
et sans chercher à aborder l'aspect rs ms déjà si parfaite- 
ment défini, conclure sur un plan simplement humain. La 
guerre d'Indochine, j'ai eu l'occasion de le dire plusieurs fois 
depuis six ans à cette tribune. s’est présentée comme une 
grande évolution historique contrarice par l'ambition, la rapa- 
cité maladroite, la bêtise et la peur des hommes. Elle se résume, 
je l’ai dit, en une suite de sept ou huit occasions manquées. 

Il faut être indulgent pour les hommes d'Etat. Le métier de 
gouvernant nécessite, en effet, une connaissance de tous les 
problèmes, et l’art de se créer une équipe de travail. Peu de 
chefs, peu de rois, peu de ministres ont eu ces deux qualités 
à la fois. Le nombre des hommes d'Etat plus forts que le des- 
tin, est infiniment restreint. 

Actuellement, lorsque l’on atterrit à Saïgon, ‘a première 
chose que l'on voit, c’est cel immense cimetière du corps 
expéditionnaire que le général Jacquot à eu la pieuse pensée 
de concentrer tous près de Saïgon, à Tsan Son Hut. Et l’on se 
demande alors si tout ce sang, toute celle jeunesse fauchée, 
toutes ces souffrances ont été inutiles ?.. 

Rien n’est inutile. Aucun héroïsme n’est vain, même dans 
des guerres mal engagées, mal conduites — sauf par de Lattre 
— et conclues" après une défaite. Aucun héroïsme d'où -qu'il 
viehne n'est sans conséquences « nobles ». Mais il n'est pas 
trop tard — quoi qu'on en dise — pour analyser et pour 
rediesser, dans une certaine mesure, la situation, car Je 
rayonnement de la France en Asie, vieux de bien des siècles, 
n'est pas à la merci d’un traité bon ou mauvais, ni même 
d'opérations militaires regrettables ou de dossiers ouverts trop 
tard et refermés trop tôt. 

Je ne vous détaillerai pas ces occasions manquées; la ques- 
tion n’est pas de savoir, aujourd’hui, si l’on a eu tort de ren- 
voyer dans leurs foyers en fin 1945 certains éléments qui étaient 
utilisables; la question n’est point de savoir si la solution 
Ho Chi Minh n’a pas été un peu sabotée ; le problème n'est plus 
de préciser si la paix était possible le 15 août 1947, le jour où 
Mountbatten assurait la souveraineté des Indes et où nous pou- 
vions offrir avec les Anglais un front pacifique anticolonialiste 
et fort qui aurait pu dès lors retourner la position américaine 
en notre faveur. La questian n'est pas de savoir si, comme je 
le pense également, la disparition du général de Lattre a été 
vraiment une catastrophe nationale, La guerre est morte là-bas 
et de petits hommes ont fini de freiner avec de petits moyens 
des pans généreux. à 

Tournons-nous vers l'avenir, Aujourd’hui, il ne faut pas que 

nous perdions l'occasion qui peut s'offrir à nous. Il ne faut 
pas tracer sur l'Indochine la croix de l'oubli et de l'indiffé- 
rence. Je n'ai pas retenu l’excellente formule que notre ami 
Habib-Deloncle citait, formule de notre collègue Baudouin, mais 
c'est cela, je crois, qu'il voulait dire. 
. Certes, l'on a cessé le feu dans les moins mauvaises condi- 
tions possibles ; le président Mendès-France a été un bon chirur- 
gien en juillet 1954. Seulement, il fallait peut-être après des 
Soins post-opératoires, Les accords, comme toujours dans ce 
Cas, mon cher Habib-Deloncle, sont mal rédigés, car ils sont 
conclus au moment où l’on se bat encore. Les passions, l’agi- 
tatiôn, la haine parfois font que l’on rédige moins bien que 
dans le ‘calme d’un bureau, 

Mais à partir d'août 1954 j'ai eu un peu l'impression — en 
ami du Viet-Nam — et je l'ai dit à cette tribune avec une cer- 
taine violence — qu'après ies Accords de Genève le ministre 
des Etats associés de l’époque avait un peu oublié le masque 
de chloroforme sur Ja tête du patient et que, bien que l’opéra- 
on ait été parfaitement réussie, le palient risquait de mourir. 

En effet, il ne fallait ni dire, ni penser: « En Indochine, c’est 
tout ou rien. Si l'on cesse le feu, c'est qu'on s’en va ». 

Genève était, certes, la fin de l'ère coloniale, mais pouvait 
être le commencement d'une coopéralion égalitaire et féconde. 





La construction d'un Viet-Nam Sud aurait pu être le test 
démontrant que la présence française pouvait êlre une réa- 
lité constructive, après la mort du colonialisme, méme dans 
cette Indochine lointaine et meurtrie où le sort des armes 
nous avait été contraire. Je l'ai dit aussi en son temps. 

Mais tout cela est mort aussi. I n'importe plus de savoir 
ei certains gouvernements ont cru que le Viet-Nam Sud ne 
tiendrait pas et ont voulu laisser la responsabilité de ce qu'ils 
croyaient devoir être un échec à nos alliés d'outre-Atlantique, 

Je vous ai parlé de tout cela trois fois à celle tribune et 
je ne voudrais pas me répéter, Je vous avait dit que l'Angle- 
terre ne s'était jamais autant occupée des Indes que depuis 
qu'elle n'avait plus, à leur sujet, des responsabilités de sou- 
veraineté. Ce n'est pas le « tout ou rien », le colonialisme ou 
le départ. Ce n'est pas « on fait la paix et on s'en va ». Non, 
au contraire, on ne s'occupe jamais autant de ses enfants que 
lorsqu'ils sont devenus grands, lorsqu'ils sont majeurs, 


M. Laurin. À condition qu'ils soient d'accord. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Alors, sans juger trop sévè- 
rement des. marchandages planétaires pensés et réalisés par 
des hommes d'Etat, je crois — et c'est le but modeste de 
cette intervention — opportun de renouer les mille fils de 
l'amitié véritable. 

Oui, monsieur William Bazé, la synthèse franco-vieltnamienne 
est plus forte que tout. Cette année l'avion « Caraveile » 
a été réaiisé à Toulouse grâce, en partie, à un jingé- 
nieur vietnamien. Les recherches sur le cancer sont, en par- 
tie, faites à la fondation Pierre Curie par des chimistes viet- 
namiens, Le premier grand prix de Rome d'architecture, 
notre ami Castex nous l'a présenté à l'Assemblée de l'Union 
française, est un jeune Vietnamien. Celle culture franco-viet- 
namienne est quelque chose d'inimtable, Là est l'irréver- 
sible, là est l'essentiel, là est l'avenir. 

Et ces enfants vietnamiens et métis intelligents et disciplinés 
qui sont vpris en main par celle organisation — la F, 0. 
Ë. F. [. — que vous présidez, mon cher collègue, reviendront 
au Viet-Nam un jour, Is reviendront au Viet-Nam quand un 
certain nombre de questions seront réglées, quand le pou- 
droiement des faux problèmes se sera envolé et que les vrais 
liens réapparaitront, et ils garderont bon souvenir de ja France, 
eux et les familles qui sont prises en charge par le comité 
interministériel de la rue de Lille qui travaille très bien égaie- 
ment. Car le rayonnement de la France ne s'est pas éteint et 
ne s’éteindra pas au Viet-Nam. Ce n'est pas un feu de bois que 
J'on étouffe par un sean d'eau, rt c'est moins par des concep- 
tions planétaires que par une poilique de tous les jours, une 
politique continue, non seu ement avec les dirigeants mais sur- 
tout avec les humb'es, que notre rayonnement peut subsister 
et renaitre, dans les endroits où il subsiste actuellement trop 
peu. 

JL faut donc inviter le Gouvernement, non pas tellement à 
« publier sa position » qu'à la définir, H faut « travailler » 
encore le problème de l'Indochine qui est un problème vivant 
et je voudrais être sûr que notre diplomatie au V:et-Xam, 
pendant ces derniers mois, l'a fait avec passion, avec amour, 

Mais j'ai dit que je me tiendrai loin des polémiques !... 
La situation, dit M. Habib-Deloncle, s'est beaucoup dégradée ? 
Je ne la cross pas dégradée irréversiblement, 


M. Habib-Deloncle. Moi non plus ! 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Je m'en réjouis et alors nous 
sommes d'accord. J'ai regretté, et je l'ai dit à celte tribune, 
l'an passé certaines inanife<tations inacceplables, H faut 
admetre que le Viet-Nam a subi une sorte de crise de crois- 
sance, mais il à toutefois fait montre cette annce d'une bonne 
vo:onté certaine, 

Le commerce franco-vietnamien avec le Viet-Nam Sud équi- 
vaut, pour le commencement de celte année, à toute l'année 
précédente et même un peu plus. C'est déjà un bon indice; 
nous saluons donc, en ce premier trimestre, l'augure d’une 
renaissance de liens économiques. Au point de vue échanges 
culturels, le Viet-Nam Sud nous demande des instituteurs: les 
écoles françaises, les collèges français sont pleins. C'est éga- 
lement un bon indice. La faculté de médecine fronctionne très 
bien sous la haute direction du professeur Tran Quang Die; la 
mission du professeur André Lemaire a été à Saigon tout à 
fait remarquable, comme au Cambodge d'ailleurs, et l'inspec- 
teur général] Danneau dirige admirablement notre mission cul- 
turelle, 

Il n’a pas dépendu de la France que son effort concernant Ja 
médecine ne soit pas plus grand, et ne s'étende pas aux autres 
facultés, 

Les personnalités vietnamiennes qui croient au départ cul- 
turei de la France et sont encore réticents jouent mal; 
elles verront, dans les mois qui viennent, qu'elles ont tort, car 
les liens franco-vietnamiens £ont forts. 
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Je m'excuse, après toutes les précisions juridiques qui vous 
ont été données, de ne vous parler que sentiment, mais Ja 
France ne doit pas se comporter comme ces sous-officiers d'au- 
trefois qui vendaient leurs concubines À leur départ. Ne ven- 
dons à personne un rayonnement qui est incessible, et sachons 
que si nous renonçons à notre influence en Asie, influence 
imporlante surtout par sa qualité, nous nous condamnons à 


devenir un petit pays, car l'Asie est la terre de demain. 
M. William Bazé. Très bien! 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Le paysan du Viel-Nam sait 
que notre patrie a élé celle des pius grandes révolutions 
humaines. De même que la Fiance, à mon sens, aurait dû dire 
en 1947: la France ne vous demande pas la paix; elle vous 
l'offre! De même constatant les meiileurs résultats de cette 
année, ne voulant laisser échapper aucune occasion de contacts, 
d'échanges et de ce »ncorde, la France doit-elle dire maintenant : 
« Noüs n'atlendons pas voire amitié pour vous offrir la nôtre ! » 
(Applaudissements au centre et à quuche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais répondre aux quelques ora- 
teurs qui ont bien voulu participer à la discussion générale. 

Je me réjouis tout d'abord que le président de Gouyon ait 
vu, dans le dépôt de ce rapport, l'occasion de poser une ques- 
ton qui, je pense, peut faire l'objet d’une proposition de réso- 
lution. 

J'ai été infiniment ému, et extrèémement intéressé par l'in- 
fervention tout à la fois sensible, profonde ct decumentée de 
notre collègue, et mon ami, M. William Bazé. 

J'ai écouté avec beaucoup d'attention la déclaration de M. Ra- 
phaël-Levgues, qui n'a pas voulu insister sur les occasions man- 
quées et qui a parlé, ce qui n'est pas inutile, de sentiment et 
de cœur. Oui, je crois que s'il y a lieu de rappeier le passé, 
de citer les textes, c’est là surtout une œuvre d'historien 
ou de juriste, mais le véritable homme politique doit regarder 
plus loi, en profitant de ces enseignements et, avec son esprit, 
et aussi son cœur, tenter de bâlir l'avenir! 

Mon collègue et ami Michel Habib-Deloncle n'a pas parlé du 
rapport directement, sauf sur un ou deux points. I a surtout 
tenu, ce qui est bie:: son Jroit, à rappeler les idées contenues 
dans un rapport de lui qui n’a pas été discuté par cette Assem- 
blée, et qui méritait évidemment d'être connu de vous autre- 
ment que par la leciure, c'est-à-dire avec le commentaire de son 
auteur. 

Je dois dire neltement que je ne repousse certaines de ces 
thèses. Par exemple que le Viet-Nam nommé en certaines 
clauses des accords, soit l'Etat réunifié. 

Je répondrai à tous enfin pour terminer: vous parlez de 
négocier, c’est un mot qui revient fréquemment dans les dis- 
cussions. Je tiens à souligner devant cette Assemblée qu'il 
serait profitable de séparer deux notions que j'on confond 
souvent par habitude, par ignorance: la politique étrangère et 
Ja diplomatie. La première conçoit, la seconde agit. La première 
est dictée par es principes, la seconde est faite de méthodes et 
d'action personneile. 

« Ce qu'il y a de difficile, ce n'est pas de faire son devoir, 
disait Guizot, c’est de le connaître »., Je pourrais reprendre à 
mon tour la phrase et vous dire: ee qu'il y a de difficile, ce 
n'est pas de faire une politique extérieure, c’est de la concevoir. 
L'objet de ce rapport, que je vous demande de voter par le 
plus grand nombre de voix possible, est d'inviter le Gouverne- 
ment non pas à oégocier, mais d'abord à concevoir. (Très bien! 
très bien! Applaudissements au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans 
la discussion généraie ”.… 

M. lc président de la commission. Je demande la parole, mon- 
sieur le président, 


_M. le président. La paro!e est à M. le président de la commis- 
61011. 


M. le président de la commission. Ma brève intervention ten- 
dra à éc.aircir un point de l'exposé de notre collègue M. William 
Bazé, point que je crois fondamental, 

Notre collègue nous à dit: « La question de l'unification du 
Viet-Nim ne regarde que les Vietnamiens », Je ne suis pas de 
cel avis. Personne, en Commission, ne l'a soutenu, J'estime 
que tous les Elats participants ont des responsabilités en ce 
qui concerne Ja réunification du Viet-Nam., Pour appuyer ma 
thèse, je rappelle j'article 6 de la déclaration, m'excusant de 
vous en faire la lecture; ce texte est clair: « La conférence 
constate que l'accord relatif au Viet-XNam a pour hut essentel 
de régier les questions militaires, en vue de :netltre fin aux 
hostilités, et que ia ligne de démarcation militaire est une ligne 





provisoire et ne saurait en aucune façon être interprétée comme 
constituant une limite politique ou territoriale. Elle exprime 
la conviction que la mise en œuvre des dispositions prévues 
dans ia présente déclaration et dans l'accord sur la cessation 
des hostüités crée les prémices nécessaires pour la réalisation 
dans un proche avenir du règlement politique du Viet-Nam. » 

Je considère que cette déclaration engage, je le répète, tous 
les Etats participants de la conférence de Genève de 1954. 
Aucun d’eux n’a le droit de l'oublier. Et j'insiste, Nous devons 
savoir gré à notre rapporteur d’avoir mis en évidence les dan- 
gers que peut faire courir à la paix ce problème de la réunifica- 
tion du Viet-Nam, si une solution ne lui est pas donnée dans 
les délais les plus brefs. (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs au centre.) 


M. Montrat. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président, La parole est à M. Montrat. 


M. Montrat. Je désire poser une question à mon ami M. Bidet: 
Dane l'état actuel des choses, malgré la conféreïce de Genève 
et bien d’autres faits que nous connaissons, et que vous Con- 
naissez certainement arms mieux que Moi, avons-nous 
encore le droit de parler du Viet-Nam et de son avenir ? Et 
que!s seront les rapports du Viet-Nam avec nous, Français ? 


M. le président de la commission. La question, -ou plutôt 
les questions formulées par M. Montrat, se posent à tous. 
Il est bien entendu que nous avons au moins l'obligation de 
maintenir avec le Viet-Nam des relations diplomatiques, et 
aussi longtemps que les relations diplomatiques demeurent, 
il reste des possibiités de réalisation. 1 k 

En ce qui concerne le problème que j'ai évoqué, nous avons 
cette autre obligation de respecter la signature que nous avons 
donnée... 


M. Egretaud, Très bien! 


M. le président de la commission. Pour moi, toute signature 
française est sacrée, et j'en demanderai toujours le respect. 
(Trés bien! très bien! et applaudissements au centre, à gauche 
et à l'extrème gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. Fr : È £ 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition. 

« L'Assemblée de l'Union française, $ 

« Soucieuse, dans l'intérêt de la paix, de voir respecter l’esprit 
de la déclaration finale de la conférence de Genève, 

« Constatant le fait que plusieurs dispositions des accords sont 
devenues inapplicables, Ë 

« Invite le Gouvernement de la République à lui faire savair 
les objectifs qu'il est réso:u à poursuivre au Viet-Nam à la suite 
du retrait du corps expéditionnaire et des entretiens des copré- 
sidents à Londres, et à détinir l’ensemble de sa politique dans 
le Sud-Est asiatique. » 

Je suis saisi d'un amendement, présenté par MM. Egretaud, 
Barbé et les membres du groupe communiste, tendant à rempla- 
cer les trois premiers alineas de la proposition par les tros 
alinéas suivants : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Soucieuse, dans l'intérêt de la paix, de voir respecter les 
objectifs de la déclaration tinale de la conference de Genève, 

« Considérant que ces objectifs ne sont pas modifiés par les 
retards intervenus dans leur exécution, »… 

Le reste sans changement.) 
fi parole est à M. Egretaud pour soutenir l'amendement. 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, cet amendement nous 
donne, tout d'abord, l’occasion de rappeler que nous avons 
éoutenu vivement la demande d'urgence concernant la propo- 
silion initiale qui nous avait été soumise en novembre dernier 
— si j'ai bonne mémoire. Nous avons regretté que l’Assem- 
blée, ne nous ayant pas suivis, n'ait pu connaître de cette 
proposition dans les délais correspondant à son importance et 
aux exigences de là situation. 

Il semble que les événements se soient déroulés de telle 
manière que certains aient pu se féliciter que la discussion 
e’ouvre à un moment où l’on peut faire état d'un fait accompli. 
Nous pensons, pour notre part, qu’on ne saurait assimiler Ja 
situation actuelle à un simple fait accompli qu'il nous suffirait 
d'enregistrer et d'entériner. Cette situation est, pour notre 
part, la conséquence d’une politique des gouvernements fran- 
çais qui se sont succédé depuis juiilet 1954, et cette politique 
n'a pas élé dans le sens, sciou nous, de la défense des intérèts 
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français dans cette région du monde, ces gouvernements 
n'ayant pas fait preuve de toute la bonne volonté désirable 
pour que les accords signés par la France fussent respectés et 
réalisés dans les délais prévus. 

L'attitude qui consisterait aujourd'hui à s’en « laver les 
mains », si j'ose dire, ne nous apparaît pas du tout réaliste, 
quels que soient les arguments avancés dans ce sens au Cours 
de la discussion. La France a trop souffert des fictions qui 
ont servi pendant des années à couvrir une politique insensee 
en Extrème-Orient pour que nous acceptions aujourd'hui d’en- 
tretenir une nouvelle équivoque en ce domaine. La plus grande 
habileté consiste, en cette matière, à jouer franc jeu, c'est-à- 
dire à reconnaître que la France a un rôle important à remplir, 
indépendamment de toute considération juridique, pour conso- 
lider la paix dans cette région du monde: et il y a lieu de 
rappeler que ce qui reste capital, pour la France comme pour 
ous les autres pays signataires des accords, c’est la réalisation 
des objectifs principaux fixés à Genève, c’est-à-dire essentielle- 
ment le rétablissement de l'unité nationale vietnamienne par 
h voie d'élections libres. 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. Egretaud. Notre amendement a cette signification : dans 
le projet de proposition qui nous a été exposé par M. le rap- 
porteur est exprimée l'idée que « l’Assemblée est soucieuse 
de voir respecter l'esprit de la déclaration finale de la confé- 
rence de Genève ». Pour nous, celte expression, « l'esprit », 
manque de précision et peut être interprétée d'une manière 
trop nuancée. C’est pourquoi nous proposons que Jui soit 
substitué un terme beaucoup plus précis et concret, afin que 
l’Assemblée se déclare soucieuse de voir respecter « les ohjec- 
tifs » — et non pas « l'esprit » en général — de la déclaration 
finale de la conférence de Genève. 

C'est le premier point important de notre amendement. En 
outre, la proposition qui nous est soumise semble mettre 
l'accent eur certaines dispositions dépassées, alors que nous 
voulons le mettre sur ce qui demeure réalisable et essentiel. 
En somme, il ne faut pas forcer beaucoup les termes de la pro- 
position pour qu'elle prenne le sens d’un procès-verbal de 
carence. Par contre notre amendement prend, dans ces cir- 
constances, la signification d’une foi intacte dans le rôle et les 
chances d’une France démocratique et pacifique qui conserve 
l'entière confiance des peuples d'Asie et particulièrement de 
celui du Viet-Nam. (Applaudissemonts à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quei est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Au nom de la commission, 
je demande à l’Assemblée de repousser l'amendement présenté 
par MM. Egretaud, Barbé et les membres du groupe commu- 
niste. 

Nous avons travaillé consciencieusement en commission pour 
élaborer un texte permettant de rassembler une large majorité. 
Je voudrais que cet effort fût poursuivi en séance plénière, 

Au surplus, je ferai quelques observations concernant le texte 
de MM. Egretaud et Barbé qui, dans son fond, ne nous gêne pas. 
Mais il semble qu'il y a dès l’abord, daris l'amendement, une 
confusion entre la déclaration finale de la conférence de Genève 
et ce que l’on appelle les « accords sur la cessation des hosti- 
lités », accords du 20 juillet, alors que la déciaration est du 
21 juillet. 

Quand, dans le texte de la commission, nous disons : « L’As- 
semblée de l’Union francaise, soucieuse, dans l'intérêt de la 
paix, de voir respecter l'esprit de la déclaration finale de Ja 
conférence de Genève », je ne suis pas embarrassé pour pré- 
ciser à quoi la commission a voulu faire allusion. Je suis en 
effet l’auteur de l’adjonction faite à la rédaction primitive sug- 
gs par notre rapporteur. Ce que je vise, c'est évidemment 
a Continuation de Ja politique définie aux paragraphes 6 
el 7 tout entiers de cette déclaration finale. Et je crois ne pas 
sorlir de mon rôle de président en précisant cette position 
'uisque dans ce texte adopté par la conférence on trouve 

expression d’une pensée démocratique. 11 y est notamment 
précisé ceci: « La conférence déclare qu’en ce qui concerne le 
Viet-Nam, le règlement des problèmes politiques mis en œuvre 
sur la base du respect des principes de l'indépendance, de 
l'unité et de l'intégrité territoriale devra permettre au peup'e 
Vietnamien de jouir des libertés fondamentales garanties 
par des institutions démocratiques formées à la suite d’élec- 
tions générales libres, au scrutin secret. » Et, dans le para- 
graphe qui suit, sont envisagées les élections. La date prévue 
pour cette consultation électorale était celle du 20 juillet 1956, 
Une rencontre des deux Gouvernements du Nord et du Sud Viet- 
Nam devait d’ailleurs précéder le scrutin. C’est parce que cette 
rencontre n’a pas eu lieu, c’est parce que les élections ne pour- 





ront pas se dérouler à la date prévue, que je me réfère 
uniquement à l'esprit de la déclaration finale de la conférence 
de Genève. La commissioa a bien voulu me suivre, Je l'en 
remercie. Maintenant je sollicite de l'Assemblée qu'elle retienne 


le texte de la commission comme une indication à donner au 
Gouvernement de la République française. 


M. Jean Guiter, Très bien! 


M. le président de la commission. Lorsque, dans le deuxièmes 
paragraphe du texte de la commission, nous constatons que 
plusieurs accords sont devenus inapplicables, nous faisons de 
nouveau aHusion à l'accord sur la cessation des hostilités en 
Indochine; et je vous rappelle que, dans son rapport, notre 
collègue M. Oudard a eu le soin de préciser les clauses qui 
n'ont pas été respectées concernant ces Accords. 

De sorte qu'à notre vis, le texte de la commission à un 
double mérite: d’une part, d’avoir été volé à la quasi- 
unanimité des commissaires; d'autre part, de fixer très netlte- 
ment les intentions de cette majorité de la commission, Je 
souhaite maintenant que cette majorité se rc:rouve dans 
l'Assemblée, pour indiquer au Gouvernement de la République 
le sens à donner à son action diplomatique afin d'obtenir 
l'application des Accords et de la déclaration finale de la confé- 
rence de Genève. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. Raymond Barbé. Je voudrais poser une question à M. le 
président de la commission. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Accepterait-il, à la suite du deuxième ali- 
néa de la proposition: « Soucieuse, dans l'intérêt de la paix, 
de voir respecter l'esprit de la déclaration finale de la confé- 
rence de Genève », d'inscrire: « en ce qui concerne la réunifi- 
cation du Viet-Nam par la voie d'élections libres » ? 


M. le président de la commission. En ma qualité de président 
de la commission des relations extérieures — sans mentionner 
l'opinion personnelle que je peux avoir — je me borne à dire 
que ce texte n'ayant pas été examiné par elle, je m'en rapporte 
à la sagesse de l’Assemblée ; je rappelle simplement qu'au nom 
de celte commission, je demande le vote de son texte, 


M. le président. Je ne suis saisi pour l'instant, que d'un 
amendement de M. Egrelaud, repoussé par la commission, 
C’est donc ce texte que je vais mettre aux voix. Si M. Barbé 
désire déposer un autre amendement, je Jui demande d'en 
faire parvenir la rédaction au bureau de manière que j'en 
donne lecture à l’Assemblée, 


M. Raymond Barbé. Monsieur le président, nous sommes prêts 
à déposer un nouveau texte pouvant, éventuellement, avoir 
la signification d’un texte de synthèse. 


M. le président. Dans ces conditions, relirez-vous le premier 
amendement ? 


M. Raymond Barbé. Cela dépend, monsieur le président ! 


M. le président. Monsieur Barbé, le président de séance est 
actuellement saisi d’un amendement de MM. Egretaud, Barbé 
et des membres du groupe communiste qu'il a l'obligation 
de soumettre à l’Assemblée puisqu'il n’est pas retiré. Je vais 
denc demander à l’Assemblée de se prononcer sur cet amen- 
dement repoussé par la commission. 


M. Raymond Barbé. Monsieur Je président, pourriez-vous 
mettre aux voix, par priorité, si Ja commission en est d'accord, 
le nouvel amendement dont je vous ai donné lecture ? 


M. le président. Je suis donc saisi d'un nouvel amendement 
présenté par MM. Egrelaud, Rarhé et les membres du groupe 
communiste qui effectivement, étant donné sa place par rapport 
au texte, vient en priorité. 

J'en donne lecture: « à la fin du deuxième alinéa de la pro- 
position, v— le membre de phrase suivant: « en ce qui 
concerne la réunification du Viet-Nam par voie d'élections 
libres ». 


Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le président de la commission. La commission s'en remet 
à la sagesse de l’Assemblée, 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ? 
Je mets aux voix cet amendement, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix le premier amende- 
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ment de MM. Egretaud, Barbé et les membres du groupe com- 
uniste, dont je vous donne une nouvelle lecture: 

« Remplacer les trois premiers alinéas de Ja proposition par 
les trois alinéas suivants: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Soucieuse, dans l'intérêt de lx paix, de voir respecter les 
objectifs de [a Déclaration finale de lx conférence de Genève, 

« Considérant que ces objectifs ne sont pas modifiés par les 
retards intervenus dans leur exécution, » 

Le reste sans changement, 

M. Raymond Barbé. Je demande un scrutin public. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande scrutin présentée 
par M. Barbé au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MM. les secrélaires en opèrent te 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre de votanfs............ocososese 156 


Majorité absolue ...... cboaetbeencs reste 00 
Pour Fadoption........... 15 
Contre ...... coosesosossse 141 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Theetten, 
terulaut, après le troisième alinéa, à ajouter l'alinéa suivant: 
« Considérant la nécessité du maintien des intérêts économiques 
et culturels français au Viet-Nam et la sécurité des citoyens 
français... » 

La parole est à M. Theetten pour soutenir son amendement. 


M. Taeetien. Mon:ieur le président, mes chers collègues, j'ai 
déjà eu l'occasion de déposer un rapport au nom de la com- 
mission des affaires économiques relalf à la question des inté- 
rèls des Français au Viet-Nam, et je me félicite, après avoir 
entendu le à =" de M. le président Oudard sur la propo- 
sition de M. Bazé, que l'attention de notre Assemblée soit 
allirée sur ce grave problème. 

Plusieurs orateurs, M. Hahib-Deloncle et M. Bazé en parti- 
culier, ont fait état de certaines difficultés rencontrées actueile- 
ment par les Français au Viet-Nam. 

Qu'il s'agisse des difficultés inhérentes au transfert des petites 
et moyennes fortunes, ou de celles éprouvées par les groupe- 
ments français subsistant au Viet-Nam, la Ligue maritime 
d'outre-mer par exemple, il serait peut-être intéressant de faire 
figurer dans la proposition un eomsidérant tenant compte de la 
nécessité du maintien des intérêts économiques et culturels 
français au Viet-Nam. 

Cet amendement permettrait aux Français du Viet-Xam de 
constater qu'en dehors des relations diplomatiques entre le 
Gonvernement français et le Gouvernement du Viet-Naim, nous 
nous intéressons à des problèmes un peu plus terre à terre 
peut-être mais tout âe même d'une certaine importance. C'est 
la raison pour laquelle j'ai ééposé cet amendement, que Ja 
commnssion, je l'espère, acceptera, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. ic ranporteur. Le rapport stipule bien que nous nous pré- 
occupons des intérêts francais au Viet-Nam. Je remercie notre 
collègue et ami, M. Theetien, de son amendement et de son 
intervention, mais je lui ferai observer que dans le dernier 
paragraphe du rapport, tout a été dit et énuméré : les liens nous 
unissant à ce pays, les intéréts économiques et culture!s que 
nous souhaitons y maintenir, le sort des citoyens français qui 
continuent d'y demeurer, la réunification enfin, Détacher une 
ou deux de ces considérations semblerait sous-estimer les 
autres; après le rejet de l'amendement présenté par le groupe 
communiste qui pré-isément, était axé sur la réunification, 
celte Assemblée, si elle retenait l'amendement de M. Theetten, 
donnerait l'impression qne sa préoccupation primordiale por- 
terait sur les mtérêts francais ce qui n'est pas exact. C’est le 
propre de l'Assemblée de l'Union franeaise de s'intéresser, à la 
Îois, aux intérêts de la France et à ceux des Etats associés. 


M. Jacques Witierrand. Très bien! 


M. ler eur. C'est pourquoi je demande à notre ami, 
M. Theetten, de b'en vouloir retirer son amendement, non que 
je le trouve injustifié, mais, pour être pris en considération, il 
devrait être beaucoup gs long et, ainsi, il alourdirait peut-être 
la proposition à laquelle — je peux le dire puisque c’est l'œu- 
vre de la commission — on reconpaitra une certaine élévation 
de pensée que je ne voudrais pas voir réduite. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. Thsetten. Pour ne pas susciter de jalousie, si je peux dire, 
et par amitié pour mon ami, M. le président Oudard, je retire 
mon amendement, étant donné. effectivement que, dans Île 
rapport figure bien ce que je souhaitais y voir préciser. Je vou- 





drais surtout que ce texte ne restät pas dans un dossier, mais 
pût être envoyé au Viet-Nam afin que les Français d'Indochine 
se rendent bien compte qu'on s'occupe d’eux et, en leur nom, 
je vous en remercie, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement étant retiré, je vais mettre 
aux voix la proposition. 


M. Baudouin. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. lc président. La parole est M. Baudouin, 


M, Baudouin. Mes chers collègues, le groupe des indépen- 
dants et paysans votera la proposition de M. Bazé rapportée 
par M. le président Oudard. Nous avons particulièrement appré- 
cié le rapport, excellent et impartial, de M. Oudard faisant le 
point de la situation actuelle créée par le départ du corps 
expéditionnaire français et qui marque l'évolution des respon- 
sabilités françaises au Viet-Namn, 

Nous avons été très heureux que le président de la commis- 
sion de la défense de l'Union française, M. de Gouyon, souligne 
quelques points et pose certaines questions méritant, M. Oudard 
l'a dit très justement, de faire l’objet d’une proposition. 

Il faudra revenir sur le problème de Cap-Saint-Jacques, remar- 
quable eréation française, qu'il serait inadmissible d’aban- 
donner complètement. 

Tout à l'heure, notre cohègue M. Habib-Deloncle voulait bien 
citer une phrase du rapport consécutif à ma mission effectuée 
l'année dernière au Viet-Nam. J'avais éerit, à ce moment-là, 
qu'il ne fallait pas traiter le dossier indochinois comme un 
dossier de justice et eroire qu'après les Accords de Genève il 
suffisait, le dossier fermé, de classer l'affaire. Bien au con- 
traire. La question du Viet-Nam, aussi bien Sud que Nord, je 
le reconnais, devait donner lieu à évolution à laquelle la France 
se devait de participer. 

Tout à l'heure, un des orateurs avait raison de souligner le 
danger de ne s'occuper de certains problèmes d'outre-mer qu'à 
partir du moment où ils tombent sous le phare d'une actua- 
lité plus ou moins tragique. H me faut jamais oublier que 
l'ensemble de notre politique outre-mer, vis-à-vis des terriloires 
qui font encore partie de l'Union française ou, au contraire, 
vis-à-vis de pays qui ayant obtenu l'indépendance, restent 
marqués par la présence et la civilisation française, forme un 
tout. 

L'avenir, mesdames, messieurs, de léquilibre international 
se jouera très certainement en Asie. La France peut et doit 
encore jouer un rôle important dans cette partie du monde. 
Ce serait une lourde faute de croire que les problèmes qui inté- 
ressent actuellement l'ensemble du Viet-Nam n'ont plus guère 
d'intérèét pour la France. Bien au contraire, l'imporlanee stra- 
tégique . économique et politique que représentent ces terri- 
toires dans le contexte du Sud-Est asiatique nous jiinpose une 
action diplomatique habile, urgente et efficace. Nous avons 
encore un rôle à jouer, certes très différent de ce qu'il fut 
autrefois, mais de premier plan très certainement. L'intérêt 
que porient à ces problèmes la Grande-Bretagne, les Etats-Unis, 
la Chine, l’'U, R. S. S. prouve que ce serait une très mauvaise 
politique que de se désintéresser actueilement d’une telle ques- 
tion. 

Mesdames, messieurs, lorsque, il y a quelques semaines, les 
derniers restes du corps expéditionnaire français se sont 
embarqués à Saigon, lorsque le général pe commandant 
en chef, eût franchi la passerelle du paquebot qui devait le 
ramener en France, la musique du Sud-Viet-Nam n'a trouvé 
qu'un air à jouer: Ce n'est qu'un au revoir, mes frères. 
Faisons attention, mes chers collègues, à ne pas transformer 
cet « au revoir » en « adieu » ! (Applaudissements ax centre.) 


M. le président. La parole est à M. Vignes. 


M. Vignes. Mes chers coliigues, le groupe du mouvement répu- 
blicain populaire s'associera au vote de la proposition qui vous 
est soumise, et ceci pour diverses raisons. Tout d'abord, le dis- 
positif de la proposition, rapportée de manière remarquable et 
avec un souci d'objectivité vraiment digne d'éloges à la fois 
par M. Oudard et par M. de Gouyon, marque bien que notre 
Assemblée est soucieuse de voir respecter l'esprit de la Déela- 
ration finale de la conférence de Genève, puisque aussi bien la 
lettre se trouve dépassée et a été constatée dans la déclaration 
commune des coprésidents faite récemment à Londres. Puis, 
dans son second point le dispositif constate également que plu- 
sieurs dispositions des Aceords sont devenues inapplicab'es, et 
je ne reviendrai pas sur cette partie du rapport de M. le prési- 
dent Oudard. 

Si certaines dispositions sont devenues inapplicables, c'est 
en partie, il faut bien en convenir, du fait que faisant jouer 
à son profit une des c'auses de la déclaration finale, aus‘i 
invoquant la déclaration unilatérale de la République française, 
le gouvernement du Sud-Vielnam a demandé et obienu le 
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retrait des troupes. IL est d'autres formes de présence que la 
présence militaire et il subsiste aussi une action dip:omalique 
et, nous en sommes assurés, un rayonnement francais. C'est 
une forme de présence qui, elle, est fort valable. Or, il nous 
apparait à certains signes que les relations entre la France et 
le Viet-Nam sont à la veille de prendre un nouveau départ et 
nous nous en réjouissons, mais <e n'est pas seulement au 
Viet-Nam que la France doit demeurer présente, c'est également 
dans le Sud-Est asiatique et les Etats associés voisins. Nous 
demandons an Gouvernement se: objectifs politiques. H nous 
reste à souhaiter que le Gouvernement réponde à notre appel 
et qu'il nous fasse connaître dans les pus brefs délais les 
objectifs qu'il poursuit. Ces raisons nous suffisent pour appor- 
ter notre approbation à la proposition qui nous est soumise. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Egretaud. 


M. Egretaud. Le groune communiste s'abstiendra dans le vote 
de cette proposition, non pas que nous sous-estimions l'intérêt 
des explicaiions que nous à fournies M. le président de la eom- 
mission sur l'interprétation à donner à certains termes du 
texte, mais nous pensons cependant que <e texte resie trop 
ambigu et qu'il ne permet pas de préciser, comme il convient, 
la hitrarchie des problèmes et des devoirs. L'essentiel restant, 
nous le répétons, pour nous, de tout faire en ce qui concerne 
les engagements pris par la France pour atteindre l'objectif 
essentiel: la réunification vietnamienne par la voie d'élections 
hbres. 


M. le président. La parole est à M. Mitterrand. 


M. Jacques Mitterrand. 1] y a quelques instants, les progres- 
sistes volaient l'amendement présenté par nos collègues com- 
munisies. 

Dans le souci de donner à la proposition les assises les plus 
larges, nous la voterons. En considérant que respecter l'esprit 
de la déclaration finale de Ja Conference de Genève, € est 
d'abord vouloir que sa clause essentielle soit réalisée. Celte 
chause essentielle est l'unification du Viet-Nam par voie d'élec- 
tions libres contrôlées par une commission internationale. 


M. Destraves. Très bien ! 


M. Jacques Mitterrand. Lorsque nous nous exprimons ainsi, 
nous n'avons pas seulement le sou:i de servir, en les respec- 
tant, les intérêts vielnamiens, mais, dans le même temps, de 
satisfaire les intéréis de notre pays. On à beaucoup parlé de 
la présence française. En l’état actuel des choses, la présence 
française doit se manifester à la fois au Sud et au Nord. On 
a dit à cette tribune — et pour ma paït je me suis félicité de 
l'avoir entendu — que le volume des échanges commerciaux 
avec le Sud s'était singulièrement accru depuis le début de 
cette année. Ajouterais-je que, dans le même temps, et au 
mème titre, les progressistes se félicitent que dans les dernières 
semaines deux délégations de la République démocratique du 
Viet-Nam aient honoré Paris de leur présence, à la fois dans 
un souci d'établir des relations commerciales mais aussi des 
relations culturelles. C'est dans la mesure, en effet, où Ja 
France se trouvera présente au Nord et au Sud que, par ses 
bons offices « effeclifs » elle pourra aider à l'unification de ce 
pays. En effet, la présence française au Viet-Nam passe par 
la voie de l’unification de ce pays et c'est pourquoi, tout nalu- 
rellement, l'objectif numéro un pour ceux-là même qui, comme 
votre serviteur, sont essentiellement scucieux de maintenir 
les intérêts de notre pays dans le Sud-Est asiatique, est d’abord 
de réaliser ce qu'a promis la déclaration tinale de la confé- 
rence de Genève: l'unification de ce pays, et d'y contribuer 
ar les bons oflices de la France. Dans la mesure où la 
‘rance y participera par les moyens à sa disposilion, où celte 
unification sera le fruit de nos efforts, alors je le dis en 
esant mes mols : au lendemain de cette unification, mais au 
endemain seulement, nous aurons le droit de relire la lelire 
solennelle qu'adressait, au Jlendemaim de la conférence de 
Genève, le représentant de la République démocratique du 
Viet-Nam, M. Pham Van Dong, à M. Mendès-France, par 
laquelle son Gouvernement s’offrait à considérer les conditions 
de son entrée dans l'Union française, (Apmlaudissements à 
l'ertrême gauche et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bégarra. 


M. Bégarra. Le groupe socialiste votera volontiers la propo- 
Silion rapportée par la commission des relations extérieures. 
Il pense que l’on doit d'abord respecter les Accords signés, 
en dehors évidemment des dispositions devenues inapplicables, 
en s'inspirant de l'esprit de Ja déclaration finale de la confé- 
rence de Genève. 

Qu'il nous soit permis, à cet égard, de regrelter qu’au 
deuxième anniversaire de la cessation des hostilités au Viet- 
Nam, les conditions ne soient pas réunies permetlant de procé- 





1 


der à des élections libres à la date prévue, La réunificaüon du 
Viet-Nam doit ètre, en eilet, fondre sur un me de Mherté 


é 

et de démocralie, les populations itéresstes clant appelées 

à se délerminer librement et en dehors de toute pression, La 

France à respecté ses engagemehts et ceïlains pouvaient eu 
1 es 


douter, en retirant le corps expéditionnaire et en procédant 


à la dissolution du haut comiman'ement., Sa tâche n'est pour- 
tant pas terminée dans celle partie de l'Asie, Le groupe 
socialiste estime que le champ est <uffisimment vas'e sur les 
plans économique et culturel pour reliouver au Viet-Xaim des 
relalions actives et fé ndes dans lint ét méme ce ce pavs, 
Une polilique nouvelle tendant à développe: s liens culiure s 
et économiques doif d'ailleurs viser l'ensemble du Sud-Est 
asiatique et ne pas se limiter à un seul pa Partout où la 
France sera disposée à répandre <a cullure, eile sera cerimne- 
meut bien accucillie, sans méfiance et sans reserve \priau- 


dissements à gauche et au centre.) 
M. Jenn Guîter. Je demande la parole 
M. le président. La parole est à M. Guiley pour expliquer son 


voie. 
M. Jean Guiter. Mes chers col cuues, je n'ai pa beso:n de 
vous dire que Îe groupe des Républicains sociaux votera à 


l'unanimité la proposition qui nous est soumise par la commmis- 
sion des relations extér.eures, TN le fera tout d'anord, et essen- 
tiellement, parce qu'il est enlitrement d'accord avec les termes 
de cette proposition, Cela me dispensera d'insister davantage. 
le fera aussi parce ave de nombreux orateurs avant justement 
fait l'éloge du rapport remarquable présenté au nom @e la com- 
mission par M. le président Oudard, j'estime ne pas devoir ne 
sister davantage, puisque je fais parlie de son groupe el que 
j'ai l'honneur d'être son ami. (Applauwdissements.) 

M. Jacques Paphaël-Leygucs. Je dermance la parole pour expli- 
quer lon vole. 


M. le président. La parole est à M. Raphaël Levyues. 


M. Jacques Paphaïl-Leygues. Le groupe de l'Union des gau- 
ches républicaines volera bien entendu à lunarmité la propo- 
sition qui nous est soumise. 11 le ‘era car, je le répète, il ne 
faut pas tracer la croix de l'oubli ou de l'indifférence sur Île 
Viet-Nain, ni d'ailleurs sur aucun pays de cette admirable Indo- 
chine à laquelle nous attachent ant de Lens, où tant des nôtres 
sont tombes, où la qualité humaine et technique, l'intelhgence 
sont si proches de nous, où la culture est si semblable à la 
rôtre. 

La proposition qui nous est sourmise peut étre très fc-onde, 
La prospérité d'une pariie du Su1-Est asiatique peut en dépen- 
dre et Je le répète, l'Asie est la terre de demain, (Applawdis- 
semenis au centre.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je vais mettre aux voix la proposition. 

M. le président de la commission. Je demande un srrutin, 
monsieu: le président, 

M. le président. Je mets donc aux voix la proposition. 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée par M. Bidet, 
an nom de la commissi,. 

Le serutià ex ouvert 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Un : 
mo sms sé at Tdi oé à 145 
Majorité absolue save obscobDosmseotdéses ess ce . 13 
Pour l'a 7, CERNOPOPAT 149 
6 ECRIRE (1) 


L'Assemblée de l'Union francaise a adonté, 

Je dois faire connaître à l'Assemblée que la commissi 
pose de rédiger comme suit le titre de la pronosilion : 

« Proposilion, tendant à invite: le Gouvernement de Ja Répu- 
blique à déiinir la politique qu'il entend mener au Viet-Xam et 
dans Je Sud-Est asiatique », 

IH n'y à pas d'opposition ?.… 

Le nouveau titre est adopté. 

L'Assemb'ée voudra sans doute renvoyer à une prochaine 


on pro- 


. Séance la suite de son ordre du jour ? (Assentiment.) 


PER 2 
MODIFICATIGCN A LA COMPOSITION D'UXE COMGMSSION 
M. le président. Coufcrmément à l'article 24 du règlement, 


il a été procédé à l'affichage d'une candidaluie à une commis- 
sion, 
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Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

Fn conséquence, je proclame : 

Membre de la commission de l'information: 

M. Baudouin, en remplacement de M. Randretsa. 


. T 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l’As- 
semblée de tenir, la semaine prochaine, une séance publique : 

Mardi 17 juillet, à quinze heures. 

I n'y à pas d'opposition ”.… 

la proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de cette séance : 

1° Discussion de la proposition de MM. Cheikh Sidya. Jean 
Guiler, de Gouvon, Max André, Fleurv, Frey, Laurent-Eynac, 
Letourneau, Roger Lévy, Rencurel, Reyt, Gabriel Schieiter, 
Schneider, tendant à inviter le Gouvernement à renforcer 
d'urgence le dispositif militaire de sécurité au Sahara et en 
Afrique occidentale française, pour prévenir les répercussions 
d'éventuels incidents analogues à ceux qui se sont récemment 
déroulés à Tindonf (n° 513 et 365, session 1955-1956. — 
M. lievt, rapporteur) : 

20 Suile de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du jeudi 12 juillet 1956; 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les disposi- 
tions de diverses lois qui ont complété ou modifié des articles 
du code civil (n° 308 et 266, session 1955-1956. — M. Pialoux, 
rapporteur) ; 

4° Discussion de la proposition de M. Rogué, tendant à 1nviter 
le Gouvernement à encourager la constitution des sociétés ou 
comités d'études en voie de formation en Afrique équatoriale 
française et au Cameroun pour les éludes des voies ferrées 
dites Bangui-Tchad et Douala-fchad, à fixer l'orientation de 
leurs travaux, et à leur allouer sur le F. I. D. E. $S. (section 
générale) les subventions nécessaires à leur fonctionnement 
en vue de la fourniture d'études concrètes, dans un délai rap- 
roché. permettant de fixer les objectifs du prochain plan en 
+ matière (n° 253 et 214, session 1955-1956. — M. Isautier, rap- 
porteur). 

D'autre part, la conférence des présidents a envisagé la date 
du mardi 2% juiilet, à dix heures, pour la discussion d’une 
demande d'avis sur le projet de loi relatif au collectif mili- 
taire. 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance: 

Mardi 17 juillet, séance publique à quinze heures: 

4° Dis’uesion de la proposition de MM. Cheik Sidiva, Jean Gui- 
ter, de Gonuvon, Max André, Fleury, Frey, Laurent-Evnac, Letour- 
neau, Roger Levy, Rencurei, Reyt, Gabriel Sch'eiter, Schneider, 





tendant à inviter le Gouvernement à renforcer d'urgence le dis» 
vosilif militaire de sécurité au Saha”a et en Afrique occidenta.e 
Émesles: pour prévenir les répercussions d'éventuels incidents 
analogues à ceux qui <e sont récemment déroulés à Tindouf 
(n°s 343 et 365, session 1955-1956. — M. Reyt, rapporteur) ; 

2 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant régle- 
mentalion de l'emploi des étrangers en Côte française des 
Somalis (n°* 211 et 356, session 1955-1956. — M. Dubois, rappor- 
teur) ; 

3e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi concernant 
l'approbation des comptes définitifs de l'Afrique occidentale 
française (n° 294 et 355, session 1955-1956. — M. Pierre Cornet, 
rapporteur) ; 

4% Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur te projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicab:es 
aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, A dispo- 
sitions de la loi n° 52-8935 du 25 juiliet 1952 portant création 
d'un oflice francais de protection des réfugiés et apatrides 
(n° 247 et 357, session 1955-1956, — M. André Bidet, rappor- 
teur) : 

5° Discussion de la proposition de MM. Boisdon, Alfred Jacob- 
son, Mme Eefaucheux, tendant à inviter le Gouvernement à 
décider la création au sein de la section française de l'exposi- 
tion de Bruxelles 1958 d'une sous-section d'outre-mer (n°* 281 
et 339, session 1955-1956. — M. Georges Oudard, rapporteur; avis 
de ja commission des affaires économiques. — M, Theetten, rap- 
porteur; et n° 367, session 1955-1956, avis de la commission des 
affaires financières. — M. Pierre Cornet, rapporteur) ; 

6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré. 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les dispositions 
de diverses lois qui ont complété ou modifié des articles du 
code civil (n°* 308 et 366, session 1955-1956. — M, Pialoux, rap- 
porteur) ; 

7° Discussion de la proposition de M. Rogué tendant à inviter 
le Gouvernement à encourager la constitution des sociétés ou 
comités d’études en voie de formation en Afrique équatoria'e 
française et au Cameroun pour les études des voies ferrées dites 
Bangui-Tchad et Doua'a-Tchad, à fixer l'orientation de leurs tra- 
vaux, et à leur a!louer sur le F.LD.ES, (section générale), les sub- 
ventions nécessaires à leur fonctionnement en vue de la four. 
niture d'études concrètes, dans un délai rapproché, permettant 
de fixer les objectifs du prochain plan en la matière (n° 253 
et 314, session 1955-1956. — M. Isautier, rapporteur). 

I n'y a pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi rég6, 

Personne ne demande la parole ? 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante. 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


MADELEINE PESTEL, 
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Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du régiensent de l’Assemblée de l'Union française. 


Réunion du jeudi 12 juillet 1956. 





Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l’Union française a convoqué, pour le jeudi 
12 juillet 1956, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assemblée : 

IL. — Tenir la semaine prochaine une séance publique : 

Mardi 17 juillet 1956, à quinze heures. 


II. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme euit l’ordre du jour de cette séance : 

a) Discussion de la proposition (n° 43, session 1955-1956) 
tendant à inviter le Gouvernement à renforcer d'urgence Je 
dispositif militaire de sécurité au Sahara et en Afrique oecci- 
dentale française, pour prévenir les répercussions d'éventuels 
incidents analogues à ceux qui se sont récemment déroulés à 
Tindouf ; 

b) Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du jeudi 12 juillet 1956; 

c) Discussion de la demande. d'avis (n° 308, session 1955- 
14956) sur le projet de décret étendant aux territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo, les dispositions de diverses lois 
qui ont complété ou modifié des articles du code civil; 

d) Discussion de la proposition (n° 253, session 1955-1956) 
tendant à inviter le Gouvernement à encourager la constitution 
des sociétés ou comités d'études en voie de formation en 
Afrique équatoriale française et au Cameroun pour les études 
des voies ferrées dite Bangui—Tchad et Douala—Tchad, à fixer 
l'orientation de leurs travaux, et à leur allouer sur le F. I. 
D. E. S. (section générale) les subventions nécessaires à leur 
fonctionnement en vue de la fourniture d'études concrètes, 
dans un délai rapproché, permettant de fixer les objectifs du 
plan en la matière, 


HI. — D'autre part, la conférence des présidents a envisagé 
Ja date du mardi 24 juillet 1956, à dix heures, pour la discus- 
sion d’une demande d'avis sur le projet de loi relatif au eol- 
lectif militaire. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents, 
(Application de l'artic'e 1 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES SOCIALES 


M. le général Sicé à été nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 354, session 1955-1956) étendant aux territoires d'ou- 
îre-mer, au Cameroun et au Togo, la loi n° 50-7 du 5 janvier 
1950, rendant obligatoire pour certaines catégories de la popula- 
tion la vaccination par le vaccin antituberculeux B. C. G. 


DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Reyt a été nommé rapporteur de Ja proposition (n° 343, 
session crea tendant à inviter le Gouvernement à ren- 
forcer d'urgence ie dispositif militawe de sécurité au Sahara et 
en Afrique occidentale française, pour prévenir les répercus- 
sions d'éventuels incidents analogues à ceux qui se sont récem- 
ment déroulés à Tindouf, en remplacement de M. Schneider. 





POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Charles-Cros à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position (n° 323, sessien 1955-1956) tendant à inviter le Gou- 
vernement à apporter à la législation en vigueur les redresse- 
ments susceptibles d'interdire, pour le personnel du ministère 
de la France d'outre-mer toute possibilité de cumul eutre des 
fonctions administratives et des fonctions de contrôle. Ren- 
voyée pour le fond à la commission de la législation, de la jus- 
tice, des affaires administratives et domaniales. 


——+0 + - 














ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 12 juillet 1956. 


Sur l'amendement (n° 
communiste 
relative à la siluation 


groupe 


——— 


SCRUTIN (N° 46) 
1\ de M. Egretaud 


à da proposilion (n° 
au Sud-Viet-Nain. 


et des membres du 
40, session 1955 1956) 


Nombre des volants......es.s..... cécoéssssthessee 157 
Majorité absolue............ssssssmsesssmssssss. 7 
Pour l'adoption. .......sessssess..s 15 
CMD Es vds ocodoisodhissecse 8 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adoplé. 


MM. 
Barbé. 
Boiteau. 
Egretaud, 
Feix. 
Giovoni 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert 
Audu 
Avinin. 
Ba Amadou. 
Bangoura. 
Baudouin. 

Bazé (William). 
Eegarra. ‘ 
Besat. 
Belabed. 
Bême. 
Benon. 
Bentchicou. 
Bentounès. 
Bernier. 
Berthaud. 
Bertlré. 
Bertrand. 
Bidet 'André). 
Bocher. 
Boisdon. 
Bougenot. 
Bour (Alfred). 
Burkhardt. 
Castex. 
Cazelles 
Céran-Jérusalemy, 
Charles. 
Charles-Cros. 
Charlier. 
Chastenet. 
Cheikh Sidia. 
Chekkal Daho. 
Chiarasini. 
Coquart. 
Cornet. 
Costes, 
Courtois. 
Mme Suzanne 
Crémieux. 
Daber. 
Dardelle. 
Dède. 
Delmas (Louis). 
Detraves. 


(Jean-Bertrand). 





Ont voté pour: 


Lachenal. 
Mlle Lafon. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Moullec. 


Ont voté contre : 


Diallo. 

Djima Doumbarye, 
Dorange. 
Lubois, 

Dumas. 

Dupuy (Marceau), 
bDusseaulx. 
Duval. 

Mme Eboué-Te!l. 
Eschenbrenner, 
Facida. 

Fleury. 

Foccart. 

Frédet, 

Frey. 

Gay. 

Georget, 
Gervain. 

Gorse 

Gouyon (de). 
Guirandou N'Diaye. 
Guiter (Jean). 
GUY. 

Guyard 
Habib-Deloncle. 
Hazoumé., 
Héline. 

Iba Zizen. 
Isautier. 
Jacobson. 
Jacaquier 


Julien (Charles-André). 


Junillon. 

Kamil. 
Kémajou. 

La Gravière, 
Lakhdari. 
Laurin. 

Mlle Le Per. 
Le Brun Kéris. 
Le Coutaller. 
Mine Lefaucheux. 
Legentilhomme. 
Léger. 

Lelto irneat] 
Lévy (Roger). 
Lhuillier, 

Loste. 





Oûru. 
Parinaud. 
Thévenin. 
Thonn Ouk. 
Toujas, 


Luciani. 

Mme Malroux, 

Marche, 

Marquet, 

Mavaki. 

Menguy, 

Michalet, 

Monnet (Georges). 

Mme Emilicnne 
Moreau, 

Morel. 

Natal. 

Oudard, 

leretti. 

Perier, 

Pialoux. 

Rainus. 

Randretsa, 

Raphaël-Le ygues. 

Razalindrakoto. 

Rencurel 

Reverbori. 

Revt. 

Ribéra. 

Riond (Georges). 

Rocaglia. 

Rogier. 

Rogué. 

Rosenfeld. 

Roulieaux-Pugage. 

Row. 

Saïdou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sarraut (Omer). 

Schleiter (Gabriel), 

Schmitt. 

Schneider. 

sice, 

Signoret 

Soppo Priso, 

Sylla. 

Theetten. 

Thomas 

Troisgros, 

Vignes. 

Viniger, 

Vivier. 

Wagner 

Ya Doumbia, 


Jcan-Maric). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Benamor. 
Blanchard de la Brosse 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Boumendiel. 
Coulibaly (Mamadou). 
Darlan. 





Leroux. 
Guillal ert, 
Kaouza. 
Kkharmman 
princesse), 

Lectani, 
L#on. 
Lounda. 
Mama. 


(Mme la 





Montrat. 
Olkon 

Pheng. 

Poly: arpe. 

Sall Ibrahima. 
Sarr Ibrahima. 


sim Var. 
Mine la princesse Ping 
peang Yukanthor, 
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‘696 
Gervain. Letourneau. Revt. 
, : h Gorse. Lévy Roger). Ribéra 
N'ont pas pris part au vote: Gouyon ‘de). + ee Riond (Georges), 
M. / rt Sarr: ‘side » J'ASS d ‘Uni ancai Guirandou N'Diaye. oste. Rocaglia. 
gr re À, +" g a ie eue #1 (Jean). de og + PEER Rogier. 
à ! ! À gué. 
nt nircl Guÿard, rar onto. 
ib- ù Marquet, oulle -Dugage. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 2 2er page Mavaki, her. sux-Dugage 
” RATS u Héline. Menguy. Saïidou Djermakoye 
Nombre RS ee ss... . 156 Iba Zizen. Michalet. À: 4 y 
Majorité absolue.............. Sncnccsoceesvess ere . 19 isautier. Mitterrand. Sarraut (Omer). 
. * S Jacobson. Monnet (Georges), Schleiter (Gabriel). 
Pour l'’adoplion...... TITI …. 15 Jacquier. Mme Emilienne Schmitt. 
PR rois hl . 141 Julien (Charles- Moreau. Schneider. 
‘ André). Morel. Sicé. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Po Moullec. Signoret. 
ment à la liste de scrutin ci dessus, Kamil. Natali. Suppo Priso. 
Kémajou. Oudard, Sylla. 
CPPRPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPI La Gravière. Peretti. Theetlen. 
Lakhdari. Perier. Thomas iJcan-Marie), 
Laurin. Pialoux. Thonn Ouk. 
SCRUTIN (N° 47) Mile Le Ber. Ramus. Troisgros. 
EE L , : Le Brun Kéris. Randretsa. Vign 
Sur la proposition (n° 46, session 1955-1956) relative à la situation Le pee van Raphaël-Leygucs. ViSiger. 
Mme Lefaucheux. Razafindrakoto. Vivier. ", 


dans le 


Sud-Viet-Nam. 


RS ON RS rca ss ee ct . 145 
Mojorilé ADS0IUE..........:..00 TPS STE TETE EEE ET . 43 
Po TON... scouts 145 
RE rss iii sets ë 0 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Bidet ‘André). Daber. 
Ahmed Abdallah, Bocher. Dardelle. 
André (Max). Boisdon. Dède. 
Antonini. Bougenot. Delmas {Louis). 
Aubert. bour (Alfred), Detraves. 
Audu (Jean-Bertrand, |Burkhardi, Diallo. 
Avinin. Castex. Djima Doumbaye. 
Ba Amadou. Cazelles. Dorange. 
Bangoura, Céran-Jérusalemy. Dubois. 
Baudouin. Charles. Dumas. 
Bazé (William). Charles-Cros. Dupuy (Marceau). 
Bégarra. Charlier. Dusseaulx. 
Begat. Chastenet buval. 
Belabcd. Cheikh Sidia. Mine Eboué-Tell. 
Bême. Chekhal Laho. Eschenbrenner, 
Benon. Chiarasini, Fadda. 
Bentchicou. Coquart. Fleury. 
Bentouneés. Cornet. Foccart. 
Bernier. lostes, Frédet, 
Berthaud, Courtois. Frey. 
Berthe. Mme Suzanne Gay. 
Bertrand, Crémieux. Georget. 











Legentilhomine 
Léser. 





Rencurel. 
Reverbori. 





Wagner. 
Ya Doumbia. 


Se sont assienus volontairement: 


MM. 
Parbé. 
Boiteau. 
Egretaud. 
Feix. 


(iovoni. 
Lachenal. 
Mile Lafon. 
Mignot 


Odru. 
Parinaud, 
Thévenin. 
Toujas. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Ahidjo (Ahm:.dou). 
Benamor. 
Blanchard de La 

Brosse. 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Boumendijel. 
Coulibaly (Mamadou). 
Darlan. 





Deroux. 

Guillabert, 

Kaouza. 

Khammao (Mme la 
Princesse). 

Lechani. 

Léon. 

Lounda. 

Mama. 

Montrat. 





Oll6on. 

Pheng. 

Polycarpe. 

Sall Ibrahima. 

Sarr Ibrahirna. 

Sim Var. 

Mme la Princesse 
Pingpeang Yukan- 
thor. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 


ct M. Laurent-Evnac, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont élé reconnus, après vérifica- 


lion, conformes à la lisie de scrutin ci-dessus. 





Paris 


— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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Allocutions prononcées par M. Albert SARRAUT, Président de l'Assemblée de l'Union française, 
et par M. Guy MOLLET, Président du Conseil des Ministres. 


Allocution de M. le Président 
de l'Assemblée de l'Union française. 





Messieurs les Présidents des Assemblées, 
Monsieur le Président du Conseil des Ministres, 
Messieurs les Membres du Gouvernement, 
Messieurs les Membres de i Assemblée nationale, 
du Conseil de la République, du Conseil écono- 
mique, Mesdames, Messieurs, mes chers Collè- 
gues, 

L'Assemblée de l'Union française prend aujourd'hui 
possession, dans la solennité des consécrations officielles, 
de la résidence permanente et stable qui lui est désormais 
affectée au cœur de la capitale illustre de la France. Et 
la première pensée qu'en son nom son Président se doive 
d'exprimer, élèvera la ferveur d'un hommage recon- 
naissant vers la générosité clairvoyante du Parlement 
qui, par les suffrages massifs de ses deux Assemblées, 
dans le vote de la loi du 7 août 1955, a conféré à notre 
institution un haut témoignage d'estime et de confiance, 


en l'appelant à poursuivre son œuvre dans un édifice . 


digne d'elle, et digne également du rôle qui lui est 
assigné par la Constitution. 


@ «1 








Nous avons, pendant près de dix ans, connu un autre 
séjour, dont le faste semblait fait pour nous pénétrer 
d'orgueil. A la dernière-née des Assemblées issues de la 
Libération, un berceau magnifique avait été offert, que 
décoraient, dans l'incomparable Versailles, les parures 
glorieuses de l'histoire nationale, Cette attribution, à 
coup sûr, haussait notre prestige, et l'éclat de ce geste, 
rejaillissant sur les peuples d'outre-mer que nous répré- 
sentons, ne manquait pas d'émouvoir leur fierté de la 
faveur insigne qu'ils en recueiilaient. 

Mais la réalité pratique devait bientôt dissiper le beau 
mirage des apparences. La vie vivante, la vie active ef 
créatrice ne se satisfait pas, si somptueux soit-il, des 
fascinations d'un décor, et surtout s'il est le trompe-l'œil 
d'un exil dans une nécropole, L'Assemblée de l'Union 
française a eu rapidement la sensation de cet exil, et 
qu'elle restait, en vérité, dans sa retraite versaillaise, 
trop éloignée des mouvements de la vie publique, de 
l'opinion nationale, de l'intérêt populaire, des réflecteurs, 
surtout, de la presse, et du regard investigateur de 
l'homme de la rue. Victimes d'un excès d'égards qui 
nous tenait captifs de la majesté d'un temple à figure 
de sépulcre, nous y avons connu le climat glacé d'une 
zone de solitude et de silence, où ne crépitait, par inter- 
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valles, que l'inveclive de polémistes fatigués qui, ne 
portant jamais leur pas jusqu'à notre chantier, deman- 
daient, avec une candeur équivoque, à quoi notre Assem- 
blée pouvait bien servir. 


C'est dans l'ambiance cpaque de cet isolement sans 
résonance que nous avons cependant entrepris, et réso- 
lument conduit nos travaux. Nous l'avons fait avec un 
zèle et une foi qui s'alimentaient de la substance robora- 
tive du préambule de la Constitution de 1946, où sont 
définis avec tant de force et de noblesse les engagements 
de la France envers les populations lointaines qu'elle a 
pris charge d'acheminer vers de meilleurs destins. Nous 
l'avons fait, sans souci des malveillances larvées, avec 
la conscience profonde de nous vouer à une grande 
œuvre humaine, capable de maintenir autour de la 
France, avec son rayonnement séculaire d’altruisme, la 
fidélité confiante de ces frères de l'outre-mer, dont j'aime 
à saluer, ici, dans les tribunes de cette salle, les émis- 
saires cordialement bienvenus, de qui la présence est 
infiniment agréable à notre affection. (Fi/s applaudisse- 
ments.) Nous l'avons fait, enfin, avec le pressentiment, 
avec la certitude robuste que le jour devait venir où 
notre Assemblée aurait à jouer son rôle dans le surgisse- 
ment inéluctable des incidents, des commotions ou des 
contre-coups provoqués dans notre outre-mer par les 
chocs d'une évolution irréversible, avec laquelle, un peu 
trop tard, on s'est avisé qu'il fallait compter. Notre 
Assemblée, à cet égard, avait, pendant dix ans, 
multiplié les cris d'alerte, sinon les signaux d'alarme; 
mais leur sonorité, toujours, s'étouffait dans le silence 
qui nous enveloppait. 


Cette enveloppe est maintenant déchirée. Le jour est 
venu où, devant une opinion inquiète, et désemparée 
surlout pour n'avoir pas élé en temps utile prévenue, 
les problèmes de l'outre-mer se sont portés avec rudesse, 
ou avec violence, au premier plan d'une méditauon 
nationale qui les envisage avec anxiété. 


Et nous voici, enfin, nous, Assemblée de l'Union, sous 
son regard direct et son contrôle, devant l'audience 
attentive de la presse parisienne et régionale, pour répon- 
dre à ses interrogations et orienter le pays vers les 
chemins d'une politique capable d'assurer l'ordre et la 
paix, par les accomplissements d'équité, de justice fra- 
ternelle, de libéralisme et de progrès social dont la 
préface même de la Constitution nous a tracé les 
desseins. 


Sur ces problèmes complexes et graves qui, de plus 
en plus, sont appelés à retenir la préoccupation fran- 
çaise durant un temps dont il est malaisé de fixer le 
terme, je veux dire, ici, et je dis, que l'Assemblée de 
l'Union est en état de projeter la lumière la plus 
ample; je dis qu'elle réunit les capacités et les compé- 
tences requises pour la précision des diagnostics sur 
les causes, les risques et les remèdes de ce qu'il nous 
faut bien, à cette heure, appeler la crise de l'Union 


française. 


les populations 





Et quand je souligne les aptitudes dont nous pou- 
vons faire preuve en ce point, je désire qu'il n'y ait pas 
de méprise sur l'esprit de celte affirmation. Je n'entends, 
à aucun degré, nous décerner une manière de préséance 
sur le rôle, l'influence ou l'action appartenant aux autres 
Assemblées. J'ai sans cesse, dans mes discours prési- 
dentiels, saisi l'occasion d'incliner la déférence de notre 
respect conscient devant la souveraineté du Parlement, 
de l’Assemblée nationale ou du Conseil de la Répu- 
blique. Je réitère ici l'expression libre d'une subordi- 
nation qui est le signe d'une conviction sincère, et non 
l'effet d'une injonction de protocole. M'adressant à la 
puissance législative qui, de par la Constitution, dit le 
droit et fait la loi, je lui exprime, très simplement, 
l'opinion que voici. 


Par sa représentation largement autochtone et par la 
spécialisation exclusive de ses travaux, l'Assemblée de 
l'Union possède à la fois l'expérience, et surtout le 
temps nécessaires pour étudier à fond tous les aspects, 
les incidences et les solutions des problèmes de toute 
nature que propose le rythme accéléré de la vie des 
terres d'outre-mer. Elle constitue le laboratoire de choix 
où l'analyse méticuleuse des processus de ces problèmes 
peut plus sûrement conduire à la mise au clair des 
décisions à soumettre au pouvoir législatif et au 
Gouvernement, Elle est à même d'approfondir leur 
complexité, parce que sa mission est de ne s'occuper 
que de cela. Elle peut ainsi müûürement dégager des 
projets de réformes ou des plans d'action garantis contre 
le danger des improvisations hâtives. 


Les deux Assemblées du Parlement ont assurément le 
pouvoir de se saisir de ces problèmes, et de confier à 
la vigilance éclairée de leurs commissions d'outre-mer 
le soin d'en élucider la solution. Mais l'expérience fait 
apparaître qu'elles n'ont pas toujours, pour en assurer 
l'examen, les loisirs du labeur continu qu'il y faudrait. 
L'époque actuelle, en effet, démesure la surcharge écra- 
sante d'un travail parlementaire trop souvent ignoré 
des trublions ou des analphabètes qui méconnaissent 
la somme d'efforts, de conscience et de dévouement 
dépensée au chantier des enceintes législatives. La beso- 
gne y est devenue surhumaine, ou pour mieux dire, 
inhumaine, tant pour les législateurs que pour les gou- 
vernants. J'en porte ici le témoignage d'un vieil homme 
qui, ayant derrière lui plus de cinquante ans de vie 
politique ou parlementaire, en des périodes souvent 
critiques où la charge publique était pesante, n’a jamais 
connu de harassements comparables à ceux que l’enche- 
vêtrement des conjonctures internationales, nationales, 
économiques, financières, sociales ou budgétaires impose 
au Parlement d'aujourd'hui. 


Notre Assemblée saurait alléger largement sa tâche 
dans le domaine des questions d'outre-mer. On peut lui 
faire crédit pour les résultats qu'elle y doit produire. II 
est bon qu'on sache, d'ailleurs, de quelle confiance fidèle 
de ces pays lointains continuent 
d'entourer une Assemblée dont on leur a dit, en 1946, 
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qu'elle serait surtout leur tribune. Elles s'intéressent 


‘assidûment à ses travaux. Elles en suivent régulière- 


ment le cours. J'en ai fait, au cours de mes voyages 
répétés dans nos Afriques et ailleurs, la décisive et 
réconfortante expérience. Les politiques à courte vue 
auxquels il arrive parfois de proposer l'abolition de notre 
Assemblée feraient bien, à cet égard, d'aller sur place 
se rendre compte de ce qu'entrainerait cette violation 
de la promesse solennelle jurée par la France en 1946. 
Les troubles actuels de l'Afrique du Nord pourraient 
avoir un pendant tragique dans l'agitation qui soulè- 
verait, en ce cas, nos ÂÀAfriques noires: Certains qui 
parlent sans savoir feraient bien d'y réfléchir. 


Et de même ferait-on bien de réfléchir, avant de cher- 
cher, dans la seule revision du titre VIII de la Constitu- 
lion, la panacée suprême de la crise que traverse 
l'Union française. Ce texte organique appelle, à coup 
sûr, une retouche sérieuse des structures qu'il a bâties. 
Notre Assemblée elle-même a demandé la refonte d'arti- 
cles ne correspondant plus, dans leurs dispositifs 
périmés, aux besoins de l'action en outre-mer et, surtout, 
à la nécessité rigoureuse d'assurer à nos travaux leur 
féconde efficacité. 


Mais ne soyons pas dupes, dans ces revisions que l'on 
projette, de la vieille habitude, j'allais dire de la vieille 
supercherie, qui consiste à blottir derrière l'insuffisance 
prétendue des lois la responsabilité des hommes qui ne 
les ont pas appliquées, et à considérer que la solution 
paresseuse d'une thérapeutique juridique peut être le 
remède à des troubles essentiellement créés par l'impré- 
voyance de tels gouvernants qui n'ont pas su animer 
les textes qu'ils avaient en main. (4pplaudissements.) 


Les textes, en soi, sont des virtualités figées, des 
valeurs inertes dont le potentiel dynamique se déclen- 
che sous le geste d'embrayage qui les met en mouve- 
ment. C'est dire que derrière ces textes, il faut des 
volontés, et que derrière le verbe, il faut des hommes. 
Les revisions projetées ne vaudront que dans la mesure 
où ces hommes seront là pour actionner les mécanismes 
qu'on aura reforgés. 


On s'acharne, à cette heure, contre ce qu'on appelle 


les malfaçons du titre VIII de la Constitution, inculpées 
des déboires de notre politique d'outre-mer. Je m'insurge 
conire ce procès de tendance... 11 faut dresser contre lui 
les droits de la vérité. 


La création, par les Constituants de 1946, de l'Union 
française a été, en fait, une très belle, très noble et très 
prévoyante conception. Elle a été, d'abord, et avant tout, 
un grand acte de justice et de gratitude, largement dû 
à des populations qui, dans nos malheurs de 1940, 
comme dans toutes les heures où la France a été en 
danger — ceci ne doit jamais être oublié — sont accou- 
rues de tous les outre-mer lointains pour verser leur sang 


aux côtés de leurs frères de la Mère Patrie. (Vi/s applau- 
dissements.) “a 








L'institution de l'Union française a voulu honorer leur 
dévouement par une novation capitale dans le statut de 
leurs rapports avec la métropole. Abolissant leur condi- 
tion d'assujettis, elle en ,a fait des citoyens de la com- 
munauté française. Elle a proclamé, entre eux et nous, 
l'égalité des droits et des devoirs, sans distinction da 
race et de religion. Elle a promis à lous l'égal accès aux 
fonctions publiques et l'exercice individuel et collectif 
des droits et des libertés qu'elle garantissait. Elle les a 
incorporés dans la famille nationale, pour y vivre un 
régime de liberté, sous le signe de l'égalité, dans un 
climat de fraternité. (4 pplaudissements.) 


C'était net, c'était grand, c'était digne de la France, 
qui, la première, et la seule au monde, a osé la hardiesse 
d'une telle novation. 


Mais par le même geste, cet acte de justice devenait 
un grand acte de sécurité nationale, avec la solidarité 
plus forte et la cohésion plus ferme qu'il cimentait 
entre la République française et ses prolongements 
d'outre-mer. Et l'image dès lors se dessinait sur l'horizon 
d'une vaste communauté où la France, interprète d'une 
famille solidaire, pouvait parler à l'univers au nom 
d'une collectivité de près de cent millions d'êtres vivants. 


Voilà ce que les Constituants de 1946 avaient rêvé et 
voulu. (Applaudissements.) 


Mais contrairement à l'attente du puissant accord 
qu'une telle création devait sceller, une crise grave à 
ébranlé la structure de l'Union française. Successive- 
ment, la guerre el la défaite de la France en Indochine, 
qui auraient pu et dû être évitées, les troubles sanglants 
qui s'en sont suivis en Tunisie, au Maroc et dans cette 
belle Algérie, dont nous espérons que la bravoure 
héroïque et si noblement humaine de nos troupes et 
la claire détermination de notre Gouvernement feronb 
soné 


’ 


qu'elle restera francaise (Vi/s applaudissements) 
les signes douloureux de cette crise. 


Pourquoi cela s'est-il produit ? 


Ce serait mal comprendre, d'abord, ses origines pro- 
fondes que d'envisager le fait en l'isolant du trauma- 
tisme général qui perturbe à cette heure el transfigure 
le vieil univers où nous vivons. Notre crise d'Union fran- 
caise s'’englobe dans les remous d'un bouleversement 
mondial, qui affecte en réalité tout le futur de l'Occident 
et qui exprime le choc en retour, le ressac inévitable, 
la large réaction provoqués dans le monde asiatique 
surtout, mais aussi dans l'africain, par l'investissement 
d'une expansion européenne dont les saccades de progrès 
matériels el les contagions morales ont éveillé, dressé, 
instruit et armé la surrection des nalionalismes locaux. 
Je me souviens, en ce point, des prophéties qu'il y « 
plus de trente ans je criais, dans un désert d'indifférence, 
sur l'éventualité des sursauts de l'immense multitude des 
peuples de couleur qui occupent les deux tiers de la 
planète, et nous ont signifié, l'an dernier encore, à la 
Conférence de Bandoeng. au'ils pourraient à leur tour 
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songer à investir l'Europe, L'insomnie de l'Occident, 
messieurs, dont parlait jadis mon ami Guglielmo 
Ferrero, n'est pas encore près de sa fin. 


Mais cette constatation d'une fermentation mondiale, 
génératrice d'un trouble d'ensemble, n'excuse pas chez 
rous les responsabilités et les culpabilités dont certains 
se sont chargés, dans leur insouciance des prodromes de 
l'éclatement de la crise de l'Union. On devait et l'on 
pouvait la prévoir, écouter les avertissements qui l’annon- 
çcalent, se prémunir contre ses risques, en pallier la 
gravité par les prévoyances d'une politique préventive de 
réformes et de progrès. On ne l'a pas fait. Il y a eu faute 
Jurde des gérants de notre puissance publique. Ils ne 
sauraient, à cette heure, abriter leur immobilisme 
derrière l'imperfection prétendue des textes constitu- 
tionnels. Si cette Constitution, même imparfaite, avait 
éié appliquée dans son esprit, et même dans la lettre de 
certains articles, si surtout l'injonction généreuse, libérale 
et humaine de son préambule avait été mise en œuvre 
par des volontés hardies et compétentes, la crise de 
J'Union n'aurait pas eu les virulences de ses manifes- 
lations internes. (Fi/s applaudissements.) Et elle n'aurait 
pas été exacerbée, surtout, par des influences externes, 
si l’on avait su, en temps voulu, mettre en route une 
diplomatie mieux capable de défendre une France pré- 
tendûment colonialiste, aussi bien contre ses ennemis 
déclarés du clan panarabique que contre certains mêmes 
de ses amis, trop oublieux, parfois, d'un passé entaché 
de colonialisme raciste dont ils battent maintenant leur 
mea culpa sur notre poitrine. (Vi/s applaudissements ) 


Si la crise de l'Union est assurément grave, j'estime, 
contrairement aux pronostics apeurés par des réflexes de 
panique, que tout n'est pas perdu pour cette création, 
qui reste la garantie et la caution de l'avenir français. 
Cette Union peut et doit être restaurée et sauvée. 


Mais c'est, d'abord, et avant tout, à la condition for- 
melle que la France tiendra les promesses qu'elle a faites 
à l'outre-mer — à la condition que, substituant aux 
dogmes périmés de la volonté de puissance la ,concep- 
tion féconde de la volonté fraternelle de justice et du 
droit du plus humain — à la condition surtout que, 
répudiant la trop longue défaillance d'une politique 
d'immobilisme, la France et ses gouvernants rentreront 


délibérément dans la voie des grands devoirs que la 
Constitution leur a tracés. 


Une autre condition s'impose pour consolider, dans la 
confiance et dans la paix, la coopération d'esprit et de 
cœur de nos familles d'outre-mer avec la France. C’est 
la résolution d'associer plus étroitement nos frères autoch- 
tones aux orientations comme aux responsabilités des 
destinées de leurs pays, de les conduire sincèrement, selon 
la promesse de 1946, à la liberté de s'administrer eux- 








mêmes, d'élargir les attributions des Assemblées territo- 
riales où se forment les élites locales qui auront, un jour 
plus ou moins prochain, à faire face à des évolutions 
d'autonomie, d'aider aussi à leur recrutement en ouvrant 
pius amplement aux jeunes honymes d'outre-mer, pourvus 
de titres légitimes, les carrières publiques dont on les a 
trop évincés, sans souci d'en faire des déclassés portés 
aux agitations de l'extrémisme. (Applaudissements.) A cet 
égard, et sur ces divers points, il faut saluer le grand 
espoir apporté par le vote récent de la loi-cadre concue 
par l'initiative courageuse et lucide de M. le ministre 
Defferre. (Vi/s applaudissements.) 


Ainsi, et ainsi seulement, remplissant les engagements 
de la Constitution, la France pourra-t-elle regagner toute 
la confiance et la fidétité de ces peuples fraternels qui, 
pour leur propre devenir, doivent savoir, et savent, qu'ils 
ont autant besoin de son appui, de son soutien, de ses 
concours matériels et moraux qu'elle a besoin elle-même 
de leur solidarité pour la sauvegarde forte et durable de 
son propre destin, de ce destin qui, à travers des éclipses 
passagères, doit maintenir dans l'histoire le rayonnement 
du grand pays qui a mérité que son apostolat magnifi- 
quement altruiste inspiràt à l'Américain Jefferson, rédac- 
teur de la Déclaration de l'Indépendance des Etats-Unis, 
cet hommage admirable : « Tout homme a deux patries : 
la sienne et la France », et, au grand poète anglais 
Meredith, l’invocation de ce vers sublime que tous les 
Français devraient savoir par cœur : « O France, poitrine 
que gonflent les soupirs de l'humanité. » (A pplaudis- 
sements.) 


Monsieur le Président du Conseil, au terme d'un propos 
dont l'ampleur nécessaire n’a pas à s’excuser, c’est vers 
vous que je me tourne, pour vous porter l'hommage de 
confiance et de gratitude mérité par lé courage, l’inflexible 
volonté et l'inspiration humaine que, sans repos ni répit, 
vous dévouez à la sauvegarde de l'Union française. La 
parole qui vient à vous n'est point serve, et a dédaïgné, 
dès longtemps, l'artifice des flagorneries. Mon grand 


âge, mes quatre-vingt-quatre ans et l'effort d’une existence 
consacrée immuablement à la dévotion de ma religion 


suprême, la Patrie, me confèrent le droit de parler à 
voix claire, et le front levé, aux puissants du jour. C’est 
ce qui peut, sans doute, donner pour vous quelque prix 
au témoignage dont je me sens heureux d’honorer votre 
personne. (Applaudissements.) 


Héritier, à votre avènement, d'une succession singuliè- 
rement confuse et lourde, vous êtes engagé, depuis cinq 
mois, dans les déroulements tragiques dont le drame 
algérien harcèle chaque jour nos angoisses et déchire nos 
cœurs. Vous y poursuivez, vous et vos ministres, parmi 
lesquels j'aime à dédier à Robert Lacoste un suffrage 
d'admiration (Vi/s applaudissements), l’action et la poli- 
tique qui, seules, sont dignes de la France, et capables 
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d'obtenir dans les voies de la justice et de l'honneur une 
paix ardemment souhaitée. Vous avez défini, tout récem- 


ment encore, avec une précision loyale, les conditions et, 


les principes sur lesquels elle pouvait durablement 
s'établir. Vous avez exposé, dans le haut dessein d'orga- 
niser solidement la coexistence multiraciale qui doit unir 
d’un lien plus fraternel l'âme des Français d'Algérie à 
celle de nos frères musulmans, un très noble programme 
suquel nul d'entre nous ne saurait marchander son 
adhésion. Son application exige résolument la disparition 
des terrorismes qui sy opposent. La réalisation d'une 
personnalité algérienne, en accord toujours étroit avec la 
métropole, ne saurait pas s'accomplir dans la débâcle d'un 
abandon qui, selon votre expression, n'ose pas dire son 
nom. Force doit rester aux chances et aux droits de la 
liberté, de la saine et féconde liberté, où les populations 
algériennes disposeront de leur destin. 


Ce destin, vous Kavez marqué virilement, ne doit point 
être subordonné à des influences étrangères, ou aux 
délires d'ambition de leur suprématie. En ce point, nous 
vous remercions, au nom de l’Union française, d'avoir, 
avec une causticité tranchante qui avait la bonne trempe 
d'une lame d'épée, transpercé l'enflure des aspirations 
de tels dictateurs qui, négligeant d'alléger la détresse 
extrême des braves fellahs de leur pays, rêvent d’une 
coalition  panarabique notre serait 


par où 


enchainée aux fers de la pire servitude. Vous avez bien 


Algérie 


fait de réagir, Monsieur le Président du Conseil, contre 
la provocation d'impérialismes nouveaux qui voudraient 
dénationaliser nos familles d'outre-mer. 


Au cœur de FUnion française, il y a d'abord, et il doit 
rester d'abord, la France. C’est sous son égide, sous son 
inspiration, dans son clima*, que se poursuivra l’évolution 
incessante et indispensable des peuples d'outre-mer vers 
la liberté et Ta justice. Le génie francais, à eet égard, 
ne saurait abdiquer devant personne, car il n'est pas 
vidé des riches substances et des sèves générerfses qui ont 
fait mürir, en terre lointaine, les fruits d’une civilisation 
sans cesse orientée — et aujourd'hui plus que jamais — 
vers le respect, l'épanouissement, la dignité, la valeur de 
la personne humaine. Nous n'inclinerons devant qui- 
conque la noblesse suprême de l'idéal humain que nqus 
a légué, avec la tradition chrétienne, la tradition de la 
Révolution française. Nous refusons nos génuflexions à 
toutes idoles dont les autels se bâtissent sur les agenouille- 
ments de l’esclavage et de la terreur. L'Union francaise 
veut rester, et restera, une fédération de citoyens libres, 
d'hommes égaux en droits, d'énergies fraternelles, sans 
cesse tendues vers le mieux-être, et vers la joie de vivre, 
au goleil de la démocratie. (Applaudissements vifs et 
prolongés.) 








M. le 


Allocution de Président Guy Mollet. 


Monsieur Je Président de l'Assemblée de 
l'Union française, 
Messieurs les Présidents, 


Mesdames, .Messieurs, 


Comme vous, comme tous les membres de l’Assemblée 
de l'Union française, je me réjouis hauteïsent du transfert 
dans la capitale du siège de votre Assemblée. La loi du 
7 août 1955 qui l'a permis, je peux bien dire qu'elle 
a été votre œuvre. Votre persévérance, votre insistance 
en même temps que la haute autorité qui s'attache à 
votre personne ont emporté le vote massif du Parlement 
que vous évoquiez tout à l'heure. Comme député, je me 
cuis associé de grand cœur à ce vote; comme chef de 
Gouvernement, je me félicite plus encore d'avoir à en 
constater le résultat. 


J'ai toujours attaché une très grande importance aux 
l'Assemblée de 


serait, en effet, frappé par le sérieux de ses discussions, 


travaux de l'Union française. Qui ne 
par la profondeur des études qu'elle poursuit dans ses 
commissions, par la rare qualité des rapports qu'elle pré- 
sente et des avis qu'elle soumet au Parlement ? Il m'a 
teujours paru particulièrement regrettable qu’un travail 
d'une telle valeur demeure le plus souvent si peu connu. 
La presse s'est intéressée insuffisamment à vos délibé- 
rations. L'attention du Parlement n'est pas assez appelée 
sur vos avis. Nos Gouvernements successifs ont, eux aussi, 
auelques reproches à se faire. J'ai conscience que celui 


que je dirige n'en est pas entièrement exempt. 


Votre installation à Paris facilitera une plus large 
information de l'opinion sur vos conclusions. Elle rendra 
.plus aisée aussi une participation du Gouvernement à 
vos séances. Je tiens à vous dire que je l'encouragerai 
de manière insistanle. 


Il m'est particulièrement agréable de dire le prix que 
:'atlache aux activités de l'Assemblée de l'Union française 
devant les délégations des territoires d'outre-mer qui 
assistent à cette manifestation. J'adresse à ces délégations 
venues en France pour la Fête nationale, sur l'invitation 
du Gouvernement, le salut chaleureux du pays. (Vis 
applaudissements.) Leur présence dans l'enceinte de cette 
Assemblée, qui est avant tout leur Assemblée, symbolise 
les liens d'étroite amilié qui unissent la métropole et ces 
territoires. 


Je sais la confiance que les populations d'outre-mer 


placent en la France, la confiance que les promesses 
contenues dans la Constitution de la République seront 
tenues, qu'elles recevront la liberté de gérer démoecrati- 
quement leurs propres affaires. 
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C'est la fierté de mon Gouvernement d’avoir franchi 
une nouvelle étape dans cette voie. La loi-cadre que 
M. le ministre de la France d'outre-mer, mon ami 
M. Gaston Defferre, a fait adopter par le Parlement aura 
une portée historique. (A pplaudissements.) 


Les décrets d'application de la loi-cadre seront pris 
dans les prochaines semaines. Ils vont transformer la 
structure institutionnelle des territoires: création de 
conseils de gouvernement, extension des pouvoirs des 
assemblées territoriales, création de conseils de eircon- 
scriptign, réforme de la fonction publique outre-mer, tout 
cela permettra d'associer toujours plus intimement les 
populations d'outre-mer à la gestion de leurs intérêts 
propres. L'introduction du suffrage universel et du col- 
lège unique parachèveront cette œuvre. 


Mon Gouvernement ne se linutera pas à ces seuls 
problèmes institutionnels. Les territoires d'outre-mer ont 
le droit de compter sur notre aide. Le Gouvernement le 
sait, il l’a déjà montré, il ne faillira pas à ses obligations. 
Il sait que les populations autochtones ont le droit et la 
capacité de jouer pleinement leur rôle dans la vie écono- 
mique de leur propre pays. 


Hier, l'Assemblée nationale a confirmé à une écrasante 
majorité la volonté de la France de poursuivre la construc- 
thon européenne. Je redis devant vous ce que j'ai déclaré 
à l'Assemblée au nom du Gouvernement : il ne saurait 
être question de tenir les territoires d'outre-mer à l'écart 
des organisalions européennes, qu'il s'agisse d'Euratom 
ou de Marché commun européen, Mais il ne saurait 
jamais non plus être question de conclure un nouveau 
« pacte colonial » à l'échelle de l'Europe. (Vi/s applau- 
dissements.) Le Gouvernement veillera à ce que se déve- 
-loppe une vaste coopération eurafricaine pour le bénéfice 
mutuel des territoires d'outre-mer et de l'Europe, coopé- 
ration qui favorisera l'expansion économique et le progrès 
social dans les territoires, 





Je suis convaincu que l’Assemblée de l'Union française 
apportera son plein appui à cette tâche et fera profiter 
le Gouvernement et le Parlement de ses avis. Je donne 
l'assurance à M. le Président Sarraut que le Gouverne- 
ment, et plus particulièrement M. le Secrétaire d'Etat 
aux Affaires étrangères, chef de la délégation française 
à la Conférence de Bruxelles, tiendront informée votre 
Assemblée de tous les aspects des négociations qui peus 
vent intéresser les territoires d'outre-mer. (4pplaudis« 
sements.) 


Monsieur le Président Sarraut, je ne voudrais pas 
conclure sans vous remercier très simplement et très sin- 
cérement des paroles si élogieuses et si amicales que vous 
m'avez adressées. Votre haute expérience, votre dévoue- 
ment à l'Etat tout au long de cinquante années consacrées 
à la chose publique, les grandes responsabilités que vous 
avez assumées, l'autorité qui s'attache à votre personne 
me font porter un prix tout particulier à votre témoi- 
gnage. (4 pplaudissements.) 


Vous avez rappelé tout à l’heure la politique que pour- 
suit le Gouvernement en Algérie en y marquant votra 
complète adhésion, votre adhésion de Président de 
l'Assemblée de l’Union française. Dans le drame de 
l'Algérie rien ne peut être plus précieux pour la métro 
pole que la compréhension, que la solidarité de ses terri< 
toires d'outre-mer. Cette solidarité nous donne la certitude 
que nous rétablirons en Algérie la paix dans l'honneur, 
la paix dans l'égalité des droits, dans le partage des 
responsabilités et dans la justice sociale; elle nous donne 
la certitude que, fidèles à la mission de la France, nous 
conduirons à la liberté les peuples amis qui nous oné 
fait confiance. (Vrfs applaudissements prolongés.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


MADELEINE PESTEL. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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